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<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement

<NumAm>886</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro, Nadja Hirsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f bis) le traitement est nécessaire afin de garantir la capacité d'un réseau ou système d'information à résister à des événements accidentels ou à des actions illégales ou malveillantes qui compromettent la disponibilité, l'authenticité, l'intégrité ou la confidentialité de données stockées ou transmises, ainsi que la sécurité des services connexes offerts ou rendus accessibles via ces réseaux et systèmes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La sécurité des données doit être considérée comme un élément essentiel de la protection des données. Il convient dès lors de considérer comme légal le traitement des données lorsque celui-ci est nécessaire aux fins de la sécurité des données.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>887</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f bis) le traitement se limite aux données pseudonymes et le destinataire du service a le droit de s'opposer conformément à l'article 19, paragraphe 3;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>888</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f bis) le traitement est nécessaire afin de garantir la disponibilité, la fiabilité, la confidentialité et la sécurité des systèmes d'information et de communication, en particulier lorsqu'il est nécessaire de respecter les obligations qui incombent au responsable du traitement en vertu de la loi, d'un contrat ou de règles internes, destinées au respect de ces obligations; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>889</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Hedh, Marita Ulvskog</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f bis) le traitement est nécessaire en raison des pratiques nationales des partenaires sociaux dans le cadre des conventions collectives;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>890</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss, Seán Kelly, Wim van de Camp, Véronique Mathieu Houillon, Monika Hohlmeier, Hubert Pirker, Lara Comi, Renate Sommer, Salvatore Iacolino</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f bis) les données sont tirées de registres publics, de listes ou de documents accessibles à tous;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Repris de l'avis de la commission IMCO.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>891</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f bis) le traitement est nécessaire dans l'intérêt de la sécurité publique, du bien-être, de la sécurité ou de la santé d'une personne au regard des droits et libertés fondamentaux; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>892</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Monika Hohlmeier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f bis) le traitement des données est strictement nécessaire aux fins de garantir la sécurité du réseau et des informations, c'est-à-dire la capacité d'un réseau ou d'un système d'information de résister, à un niveau de confiance donné, à des événements accidentels ou à des actions illégales ou malveillantes qui compromettent la disponibilité, l'authenticité, l'intégrité et la confidentialité de données stockées ou transmises, ainsi que la sécurité des services connexes offerts ou rendus accessibles via ces réseaux et systèmes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La sécurité des informations nécessite le traitement de certaines informations afin de protéger les données à caractère personnel. D'après la définition, toutes les données devraient être considérées comme présentant un caractère personnel et, de ce fait, il est nécessaire de considérer la sécurité des informations comme un intérêt légitime qui justifie le traitement de certaines données et s'applique de manière horizontale à l'ensemble du règlement. La sécurité de l'information constitue l'une des pierres angulaires des obligations du responsable du traitement (articles 30 et 31) et est également reconnue comme un intérêt légitime dans le considérant 39.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>893</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jacek Protasiewicz, Rafał Trzaskowski, Arkadiusz Tomasz Bratkowski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f bis) le traitement est nécessaire en matière d'emploi, aux fins, notamment, du recrutement, de l'exécution du contrat de travail, y compris le respect des obligations fixées par la loi ou par des conventions collectives, de la gestion, de la planification et de l'organisation du travail, de la santé et de la sécurité au travail, aux fins de l'exercice et de la jouissance des droits et des avantages liés à l'emploi, individuellement ou collectivement, aux fins de la résiliation de la relation de travail, ainsi qu'aux fins de l'accès, de l'actualisation, de l'amélioration et de la modification des systèmes de traitement des données à caractère personnel des salariés, y compris les systèmes de sécurité technique conçus pour protéger les données à caractère personnel des salariés contre l'accès non autorisé par des tiers, notamment la transformation des données, les virus et les logiciels malveillants;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>894</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point f ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f ter) le traitement est nécessaire aux fins de la détection et de la prévention de fraudes en accord avec le règlement financier applicable ou les codes de bonnes pratiques instaurés par l'industrie ou l'organisme professionnel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Repris de l'avis de la commission IMCO.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>895</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point f ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f ter) les données sont tirées de registres publics, de listes ou de documents accessibles à tous;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>896</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point f ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f ter) le traitement est nécessaire à la constatation, à l'exercice ou à la défense d'un droit en justice;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>897</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point f quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f quater) le traitement est nécessaire aux fins de pseudonymisation ou d'anonymisation des données à caractère personnel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>898</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss, Seán Kelly, Wim van de Camp, Véronique Mathieu Houillon, Renate Sommer, Monika Hohlmeier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point f quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f quater) le traitement se limite aux données pseudonymisées, la personne concernée est suffisamment protégée et le destinataire du service a le droit de s'opposer conformément à l'article 19, paragraphe 3;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>899</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point f quinquies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f quinquies) le traitement est nécessaire afin de garantir la capacité d'un réseau ou système d'information à résister à des événements accidentels ou à des actions illégales ou malveillantes qui compromettent la disponibilité, l'authenticité, l'intégrité ou la confidentialité de données stockées ou transmises, ainsi que la sécurité des services connexes offerts ou rendus accessibles via ces réseaux et systèmes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>900</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss, Seán Kelly, Wim van de Camp, Véronique Mathieu Houillon, Renate Sommer, Monika Hohlmeier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point f quinquies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f quinquies) le traitement est nécessaire aux fins d'anonymisation ou de pseudonymisation des données à caractère personnel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>901</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point f sexies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f sexies) le traitement est nécessaire aux fins légitimes internes de groupes d'entreprises et les intérêts des personnes concernées sont suffisamment pris en considération dans les dispositions internes en matière de protection des données à caractère personnel ou dans les codes de conduite équivalents visés à l'article 38 quater;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>902</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sophia in 't Veld</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. Le comité européen de la protection des données est chargé de préciser davantage les critères qui justifient un traitement aux fins des intérêts légitimes poursuivis par un responsable du traitement, visés au paragraphe 1, et si les intérêts ou les droits et libertés fondamentaux des personnes concernées priment sur les intérêts légitimes du responsable du traitement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>903</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jan Philipp Albrecht</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. Si aucun des fondements juridiques du traitement de données à caractère personnel visés au paragraphe 1 ne s'applique, le traitement de données à caractère personnel est licite si et dans la mesure où il est nécessaire aux fins des intérêts légitimes poursuivis par le responsable du traitement, sauf lorsque les intérêts ou les droits et libertés fondamentaux de la personne concernée requérant la protection des données à caractère personnel priment sur ceux-ci. Dans ce cas, le responsable du traitement informe la personne concernée, de façon explicite et individuelle, du traitement conformément à l'article 14, paragraphe 1. Le responsable publie également les raisons pour lesquelles il estime que ses intérêts priment sur les intérêts ou les droits et libertés fondamentaux de la personne concernée. Ces considérations ne s'appliquent pas au traitement effectué par les autorités publiques dans l'exécution de leurs missions.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Remplace l'amendement 100 du rapporteur en expliquant que l'information relative au traitement de données à caractère personnel fondé sur un intérêt légitime doit être communiquée à la personne concernée en même temps que les informations générales, afin d'éviter, aussi bien pour le responsable que pour la personne concernée, le fardeau de la multiplication de messages séparés.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>904</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro, Nadja Hirsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. Le traitement des données pseudonymisées est licite.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conditions de licéité davantage précisées dans le but de promouvoir le traitement des données pseudonymisées.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>905</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. Le traitement des données à caractère personnel à des fins spécifiques peut se fonder sur les intérêts légitimes du responsable uniquement si aucun des fondements juridiques du traitement énoncés au paragraphe 1 n'est valable. Dans ce cas, le responsable du traitement informe la personne concernée, de façon explicite et individuelle, du traitement des données à caractère personnel. Le responsable publie les raisons pour lesquelles il estime que ses intérêts priment sur les intérêts ou les droits et libertés fondamentaux de la personne concernée. Ces considérations ne s'appliquent pas au traitement effectué par les autorités publiques dans l'exécution de leurs missions.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>906</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Josef Weidenholzer, Birgit Sippel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. En général, les intérêts légitimes prédominants qui priment sur les intérêts des personnes concernées visés au paragraphe 1, point f), sont:

	
	a) la protection des droits fondamentaux du responsable du traitement;

	
	b) la protection des droits fondamentaux de tiers, lorsque le responsable du traitement est légalement tenu de protéger leurs droits;

	
	c) la constatation, l'exercice ou la défense de droits légaux;

	
	d) l'exercice de la liberté d'expression, dans les limites prévues à l'article 80;

	
	e) à des fins de recherche historique, statistique et scientifique, dans les limites prévues à l'article 83.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Liste des opérations de traitement qui priment sur les intérêts des personnes concernées en vertu de la législation actuellement en vigueur dans les États membres.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>907</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cornelia Ernst, Marie-Christine Vergiat</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. Les intérêts légitimes du responsable du traitement tels que visés au paragraphe 1, point f, peuvent prévaloir sur les intérêts ou les droits et libertés fondamentaux de la personne concernée uniquement si:

	
	a) le traitement des données à caractère personnel intervient dans le cadre de l'exercice du droit à la liberté d'expression, des médias et des arts, dans les limites du droit de l'Union ou de la législation nationale;

	
	b) le traitement des données à caractère personnel est nécessaire et proportionnel à l'exercice en justice des droits du responsable du traitement ou des tiers au nom desquels agit le responsable du traitement contre une personne concernée spécifique identifiée, ou afin d'empêcher ou de limiter tous préjudices causés par la personne concernée au responsable du traitement, dans la mesure où ces actions en justice ne sont pas manifestement déraisonnables;

	
	c) le traitement des données à caractère personnel intervient dans le contexte de relations professionnelles entre entreprises, les données ont été collectées auprès de la personne concernée à cette fin et le traitement se limite aux relations entre entreprises dans le cadre desquelles les données ont été recueillies à l'origine;

	
	d) le traitement des données à caractère personnel est nécessaire à des associations, des fondations et des organisations caritatives enregistrées et sans but lucratif, dont la mission est reconnue d'intérêt général en vertu du droit de l'Union ou de la législation nationale, dans le seul objectif de collecter des dons.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>908</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jan Philipp Albrecht</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 ter. Les intérêts légitimes du responsable du traitement tels que visés au paragraphe 1 bis prévalent en principe sur les intérêts ou les libertés et droits fondamentaux de la personne concernée, par exemple, si:

	
	a) le traitement des données à caractère personnel intervient dans le cadre de l'exercice du droit à la liberté d'expression, des médias et des arts, dans les limites du droit de l'Union ou de la législation nationale;

	
	b) le traitement des données à caractère personnel est nécessaire à l'exercice en justice des droits du responsable du traitement ou des tiers au nom desquels agit le responsable du traitement contre une personne concernée spécifique identifiée, ou afin d'empêcher ou de limiter tous préjudices causés par la personne concernée au responsable du traitement;

	
	c) la personne concernée a communiqué des données à caractère personnel au responsable du traitement au motif légal visé au point b) du paragraphe 1, et lesdites données à caractère personnel sont utilisées à des fins de marketing direct de ses propres produits et services ou produits et services similaires sans être transférées, et l'identité du responsable du traitement est clairement indiquée à la personne concernée;

	
	d) le traitement des données à caractère personnel intervient dans le contexte de relations professionnelles entre entreprises et les données ont été collectées auprès de la personne concernée à cette fin;

	
	e) le traitement des données à caractère personnel est nécessaire à des associations, des fondations et des organisations caritatives enregistrées et sans but lucratif, dont la mission est reconnue d'intérêt général en vertu du droit de l'Union ou de la législation nationale, dans le seul objectif de collecter des dons.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Remplace la partie introductive de l'amendement 101 du rapporteur en précisant que la liste n'est pas exhaustive par l'ajout de "par exemple".

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>909</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 ter. Les intérêts du responsable du traitement énoncés ci-après sont présumés légitimes dans les cas suivants:

	
	a) le traitement des données à caractère personnel est nécessaire aux fins de la prévention ou de la limitation des préjudices subis par le responsable du traitement ou, dans des cas exceptionnels, par un tiers;

	
	b) la personne concernée a communiqué des données à caractère personnel au responsable du traitement au motif légal visé au point b) du paragraphe 1, et lesdites données à caractère personnel sont utilisées à des fins de marketing direct de ses propres produits et services ou produits et services similaires sans être transférées, et l'identité du responsable du traitement est clairement indiquée à la personne concernée;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>910</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Josef Weidenholzer, Birgit Sippel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 ter. En général, les intérêts légitimes prédominants qui priment sur les intérêts des personnes concernées tels que visés au paragraphe 1, point f), excluent:

	
	a) l'évaluation de la solvabilité;

	
	b) les opérations de marketing direct;

	
	c) le traitement aux seules fins d'un gain financier supplémentaire dans le cadre d'une relation contractuelle;

	
	d) le traitement des données qui ne peut être raisonnablement escompté par la personne concernée ou s'avère considérablement désavantageux.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Liste démonstrative des opérations de traitement qui ne constituent pas des "intérêts légitimes prédominants" mais qui peuvent être autorisées pour d'autres motifs (par exemple, moyennant le consentement ou dans le cadre de contrats).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>911</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cornelia Ernst, Marie-Christine Vergiat</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 ter. Les intérêts ou les libertés et droits fondamentaux de la personne concernée visés au paragraphe 1, point f), prévalent en principe sur les intérêts légitimes du responsable du traitement si:

	
	a) le traitement des données est susceptible de porter gravement préjudice à la personne concernée;

	
	b) le traitement porte sur des catégories particulières de données telles que visées au paragraphe 1 de l'article 9, des données de localisation ou des données biométriques;

	
	c) les données à caractère personnel sont traitées dans un contexte de profilage;

	
	d) les données à caractère personnel sont rendues accessibles à un vaste nombre de personnes ou de très nombreuses données à caractère personnel relatives à la personne concernée sont traitées, harmonisées ou associées avec d'autres données;

	
	e) le traitement des données à caractère personnel est susceptible de porter préjudice à la personne concernée, en risquant notamment de donner lieu à une diffamation ou une discrimination; ou

	
	f) la personne concernée est un enfant.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>912</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 quater. Lorsque le responsable du traitement, ou son représentant, entend traiter les données à caractère personnel sur la base de l'article 6, paragraphe 1, il notifie l'autorité de contrôle visée au chapitre VI avant d'exécuter toute opération de traitement envisagée.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>913</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jan Philipp Albrecht</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 quater. Les intérêts ou les libertés et droits fondamentaux de la personne concernée visés au paragraphe 1 bis prévalent en principe sur les intérêts légitimes du responsable du traitement, par exemple, si:

	
	a) le traitement des données est susceptible de porter gravement préjudice à la personne concernée;

	
	b) le traitement porte sur des catégories particulières de données telles que visées au paragraphe 1 de l'article 9, des données de localisation ou des données biométriques;

	
	c) la personne concernée peut raisonnablement escompter, compte tenu du contexte dans lequel s'inscrit le traitement, que ses données à caractère personnel ne seront traitées que dans un objectif spécifique ou de manière confidentielle, à moins que ladite personne concernée n'ait été spécifiquement et séparément informée de l'utilisation de ses données à caractère personnel à des fins autres que la réalisation de la prestation;

	
	d) les données à caractère personnel sont traitées dans un contexte de profilage;

	
	e) les données à caractère personnel sont rendues accessibles à un vaste nombre de personnes ou de très nombreuses données à caractère personnel relatives à la personne concernée sont traitées ou associées avec d'autres données;

	
	f) le traitement des données à caractère personnel est susceptible de porter préjudice à la personne concernée, en risquant notamment de donner lieu à une diffamation ou une discrimination; ou

	
	g) la personne concernée est un enfant.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Remplace la partie introductive de l'amendement 102 du rapporteur en précisant que la liste n'est pas exhaustive par l'ajout de "par exemple".

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>914</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 quater. Tous les intérêts légitimes poursuivis par le responsable doivent être mesurés à l'aune des intérêts ou des droits et libertés fondamentaux de la personne concernée. Ces droits et intérêts fondamentaux sont présumés prévaloir sur les intérêts du responsable si:

	
	a) le traitement des données est susceptible de porter gravement préjudice à la personne concernée;

	
	b) le traitement entraîne un grave risque d'atteinte à l'ensemble des droits de la personne concernée, tel que prévu dans la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne;

	
	c) le traitement porte sur des données de localisation ou des données biométriques;

	
	d) le traitement requiert le traitement de données à caractère personnel résultant du profilage de la personne concernée;

	
	e) il existe un risque majeur de traitement des données à caractère personnel sans fondement juridique, en particulier si les données à caractère personnel sont rendues accessibles à un vaste nombre de personnes ou de très nombreuses données à caractère personnel relatives à la personne concernée sont traitées ou associées avec d'autres données; ou

	
	f) la personne concernée est un enfant.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>915</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 quinquies. Le traitement est nécessaire en raison des pratiques nationales des partenaires sociaux dans le cadre des conventions collectives.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>916</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro, Nadja Hirsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le traitement de données à caractère personnel qui est nécessaire à des fins de recherche historique, statistique ou scientifique est licite sous réserve des conditions et des garanties prévues à l'article 83.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Déplacé à l'article 6, paragraphe 1, point c). L'article est modifié en accord avec les principes de contexte et de risque conformément à l'article 5 bis (nouveau) et 5 ter (nouveau).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>917</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Josef Weidenholzer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le traitement de données à caractère personnel qui est nécessaire à des fins de recherche historique, statistique ou scientifique est licite sous réserve des conditions et des garanties prévues à l'article 83.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Déplacé à l'article 6, paragraphe 1 bis, point e) (nouveau).
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>918</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le traitement de données à caractère personnel qui est nécessaire à des fins de recherche historique, statistique ou scientifique est licite sous réserve des conditions et des garanties prévues à l'article 83.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>919</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jens Rohde, Adina-Ioana Vălean</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le traitement de données à caractère personnel qui est nécessaire à des fins de recherche historique, statistique ou scientifique est licite sous réserve des conditions et des garanties prévues à l'article 83.
	2. Le traitement ultérieur de données à caractère personnel qui est nécessaire à des fins de recherche historique, statistique ou scientifique est licite sous réserve des conditions et des garanties prévues à l'article 83.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>920</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Hedh, Marita Ulvskog, Christel Schaldemose</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le traitement de données à caractère personnel qui est nécessaire à des fins de recherche historique, statistique ou scientifique est licite sous réserve des conditions et des garanties prévues à l'article 83.
	2. Le traitement de données à caractère personnel qui est nécessaire à des fins historiques, statistiques ou scientifiques est licite sous réserve des conditions et des garanties prévues à l'article 83.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>921</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss, Seán Kelly, Wim van de Camp, Véronique Mathieu Houillon, Renate Sommer, Monika Hohlmeier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis. Le traitement de données pseudonymisées afin de protéger les intérêts légitimes poursuivis par un responsable du traitement est licite, à moins que ne prévalent les intérêts ou les libertés et droits fondamentaux de la personne concernée, qui exigent une protection des données à caractère personnel, notamment lorsque la personne concernée est un enfant. Ces considérations ne s'appliquent pas au traitement effectué par les autorités publiques dans l'exécution de leurs missions.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Repris de l'avis de la commission ITRE.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>922</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sabine Verheyen, Axel Voss, Anna Maria Corazza Bildt, Monika Hohlmeier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis. Le traitement de données pseudonymisées afin de protéger les intérêts légitimes poursuivis par un responsable du traitement est licite, à moins que ne prévalent les intérêts ou les libertés et droits fondamentaux de la personne concernée, qui exigent une protection des données à caractère personnel, notamment lorsque la personne concernée est un enfant. Ces considérations ne s'appliquent pas au traitement effectué par les autorités publiques dans l'exécution de leurs missions.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>923</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro, Nadja Hirsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Le fondement juridique du traitement visé au paragraphe 1, points c) et e), doit être prévu dans:
	3. Le fondement juridique du traitement visé au paragraphe 1, point e), doit être prévu dans:


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Adaptation technique due à l'amendement horizontal du point c) conformément au principe visé à l'article 5 bis (nouveau).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>924</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Josef Weidenholzer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Le fondement juridique du traitement visé au paragraphe 1, points c) et e), doit être prévu dans:
	3. Le fondement juridique du traitement visé au paragraphe 1, points c) et e), ainsi qu'à l'article 9, paragraphe 2, point g), doit être prévu dans:


Or. <Original>{EN}en</Original>

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>925</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Birgit Sippel, Josef Weidenholzer, Evelyn Regner</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b) la législation de l'État membre à laquelle le responsable du traitement des données est soumis.
	b) la législation de l'État membre, y compris les accords collectifs en matière d'emploi, à laquelle le responsable du traitement des données est soumis.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>926</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lidia Joanna Geringer de Oedenberg</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis) dans le cas visé au point f) du paragraphe 1, le responsable du traitement des données doit informer la personne concernée de manière explicite et distincte de ce traitement. Le responsable du traitement doit également, à la demande de la personne concernée, produire les documents sur la base desquels il a pris la décision de faire prévaloir ses intérêts légitimes sur la protection des intérêts ou des libertés et droits fondamentaux de la personne concernée.


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>927</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis) les conventions internationales auxquelles l'Union ou un État membre est partie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Repris de l'avis de la commission ITRE. L'intérêt général peut également s'exprimer dans des conventions internationales, même en l'absence d'un droit national ou européen spécifique. Ces conventions devraient toujours respecter l'esprit du droit à la protection des données à caractère personnel et être proportionnelles à l'objectif légitime poursuivi. De plus, tout traitement de données à caractère personnel sur cette base devrait de toute évidence se conformer également à tous les autres aspects du règlement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>928</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis) les conventions internationales auxquelles l'Union ou un État membre est partie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'intérêt public peut également s'exprimer dans des conventions internationales, même en l'absence d'un droit national ou européen spécifique. Ces conventions devraient toujours respecter l'esprit du droit à la protection des données à caractère personnel et être proportionnelles à l'objectif légitime poursuivi. De plus, tout traitement de données à caractère personnel sur cette base devrait de toute évidence se conformer également à tous les autres aspects du règlement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>929</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis) les conventions collectives en matière d'emploi.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>930</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sarah Ludford</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis) les règlements, règles, orientations, normes et/ou codes de conduite reconnus internationalement et applicables aux activités du responsable du traitement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les secteurs réglementés sont tenus de traiter les données à caractère personnel dans le respect des différentes législations, réglementations et orientations spécifiquement applicables à l'industrie en question.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>931</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Monika Hohlmeier, Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 – alinéa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Cette législation peut fixer les détails relatifs à la licéité du traitement, en particulier concernant les responsables du traitement, la détermination de la finalité du traitement et la conformité à cette finalité, le type de données et les personnes concernées, les opérations et procédures de traitement, les destinataires, ainsi que la durée de conservation.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement permettrait de couvrir les dispositions relatives au traitement des données à caractère personnel qui déterminent de manière concrète le responsable du traitement, les finalités de ce traitement, les données concernées, les personnes concernées, la forme de traitement et, le cas échéant, les personnes à qui les données sont transmises, ainsi que la durée de conservation autorisée.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>932</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	 La législation de l'État membre doit répondre à un objectif d'intérêt général ou être nécessaire à la protection des droits et libertés d'autrui, être respectueuse du contenu essentiel du droit à la protection des données à caractère personnel et proportionnée à l'objectif légitime poursuivi.
	Les conventions internationales, le droit de l'Union ou la législation de l'État membre doivent répondre à un objectif d'intérêt général ou être nécessaires à la protection des droits et libertés d'autrui, être respectueux du contenu essentiel du droit à la protection des données à caractère personnel et proportionnés à l'objectif légitime poursuivi.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'intérêt public peut également s'exprimer dans des conventions internationales, même en l'absence d'un droit national ou européen spécifique. Ces conventions devraient toujours respecter l'esprit du droit à la protection des données à caractère personnel et être proportionnelles à l'objectif légitime poursuivi. De plus, tout traitement de données à caractère personnel sur cette base devrait de toute évidence se conformer également à tous les autres aspects du règlement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>933</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jens Rohde, Adina-Ioana Vălean</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La législation de l'État membre doit répondre à un objectif d'intérêt général ou être nécessaire à la protection des droits et libertés d'autrui, être respectueuse du contenu essentiel du droit à la protection des données à caractère personnel et proportionnée à l'objectif légitime poursuivi.
	La législation de l'État membre doit répondre à un objectif d'intérêt général ou être nécessaire à la protection des droits et libertés d'autrui. La législation de l'État membre doit également être respectueuse du contenu essentiel du droit à la protection des données à caractère personnel, du présent règlement et des traités internationaux auxquels l'État membre a décidé d'adhérer. Enfin, ce dernier est tenu de procéder à une évaluation et de décider si la législation nationale est proportionnée à l'objectif légitime poursuivi ou si l'objectif légitime peut être atteint au moyen de solutions portant moins atteinte à la vie privée.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>934</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Agustín Díaz de Mera García Consuegra, Teresa Jiménez-Becerril Barrio</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La législation de l'État membre doit répondre à un objectif d'intérêt général ou être nécessaire à la protection des droits et libertés d'autrui, être respectueuse du contenu essentiel du droit à la protection des données à caractère personnel et proportionnée à l'objectif légitime poursuivi.
	Le droit de l'Union et la législation de l'État membre doivent répondre à un objectif d'intérêt général ou être nécessaires à la protection des droits et libertés d'autrui, être respectueux du contenu essentiel du droit à la protection des données à caractère personnel et proportionnés à l'objectif légitime poursuivi.


Or. <Original>{ES}es</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le dernier alinéa du paragraphe 3 énumère une série de conditions que doit respecter la législation des États membres à l'heure d'élaborer des bases juridiques concernant le traitement, conformément aux points c) et e) du paragraphe 1. À notre avis, ces conditions, du reste assez évidentes, ne doivent pas seulement être respectées par la législation des États membres, mais également par celle de l'Union.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>935</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Monika Hohlmeier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La législation de l'État membre doit répondre à un objectif d'intérêt général ou être nécessaire à la protection des droits et libertés d'autrui, être respectueuse du contenu essentiel du droit à la protection des données à caractère personnel et proportionnée à l'objectif légitime poursuivi.
	Les législations de l'Union européenne et de l'État membre doivent répondre à un objectif d'intérêt général ou être nécessaires à la protection des droits et libertés d'autrui, être respectueuses du contenu essentiel des libertés et droits fondamentaux et en particulier du droit à la protection des données à caractère personnel, et proportionnées à l'objectif légitime poursuivi.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La législation de l'Union européenne doit elle aussi satisfaire aux exigences. En vertu de l'article 1er, paragraphe 2, les dispositions doivent protéger le contenu essentiel de l'ensemble des libertés et droits fondamentaux des personnes physiques et en particulier leur droit à la protection des données à caractère personnel.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>936</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro, Nadja Hirsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La législation de l'État membre doit répondre à un objectif d'intérêt général ou être nécessaire à la protection des droits et libertés d'autrui, être respectueuse du contenu essentiel du droit à la protection des données à caractère personnel et proportionnée à l'objectif légitime poursuivi.
	Ces dispositions peuvent préciser davantage la licéité du traitement, notamment en ce qui concerne le responsable du traitement, la finalité du traitement et la limitation de cette finalité, la nature des données et les personnes concernées, les opérations et procédures de traitement, ainsi que les destinataires des données à caractère personnel et la durée du stockage de celles-ci. Les dispositions du droit de l'Union ou de la législation de l'État membre doivent être nécessaires à la protection des droits et libertés d'autrui, respecter le contenu essentiel des droits et libertés fondamentaux, notamment du droit à la protection des données à caractère personnel et être en adéquation avec l'objectif légitime poursuivi par le traitement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>937</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Josef Weidenholzer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La législation de l'État membre doit répondre à un objectif d'intérêt général ou être nécessaire à la protection des droits et libertés d'autrui, être respectueuse du contenu essentiel du droit à la protection des données à caractère personnel et proportionnée à l'objectif légitime poursuivi.
	Ces législations prévoient des mesures appropriées pour garantir les intérêts légitimes de la personne concernée, doivent répondre à un objectif d'intérêt général ou être nécessaires à la protection des droits et libertés d'autrui, proportionnées à l'objectif légitime poursuivi et indispensables dans une société démocratique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les législations de l'Union européenne devraient également répondre à des normes minimales. La référence supplémentaire à ce qui est nécessaire dans une société démocratique introduit une norme minimale bien établie. Il convient d'instaurer des mesures appropriées en ce qui concerne les données aussi bien non sensibles que sensibles. Par conséquent, cet ajout est enlevé de l'article 9, paragraphe 2, point g).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>938</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro, Nadja Hirsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis. En cas de traitement au motif du paragraphe 1, point f), le responsable du traitement informe explicitement la personne concernée à ce sujet ainsi que de son droit de s'opposer conformément à l'article 19, paragraphe 2.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire de renforcer les exigences en matière de transparence et d'information.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>939</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Lorsque la finalité du traitement ultérieur n'est pas compatible avec celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées le traitement doit trouver sa base juridique au moins dans l'un des motifs mentionnés au paragraphe 1, points a) à e). Ceci s'applique en particulier à toute modification des clauses et des conditions générales d'un contrat.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>940</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Lorsque la finalité du traitement ultérieur n'est pas compatible avec celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées le traitement doit trouver sa base juridique au moins dans l'un des motifs mentionnés au paragraphe 1, points a) à e). Ceci s'applique en particulier à toute modification des clauses et des conditions générales d'un contrat.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le paragraphe 4 devrait être supprimé puisque, de toute manière, toute modification de la finalité exige de s'appuyer sur un des motifs juridiques visés au paragraphe 1. La directive 95/46/CE n'autorisant pas non plus de modification de la finalité, le degré de protection ne devrait pas en être affecté.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>941</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Josef Weidenholzer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Lorsque la finalité du traitement ultérieur n'est pas compatible avec celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées le traitement doit trouver sa base juridique au moins dans l'un des motifs mentionnés au paragraphe 1, points a) à e). Ceci s'applique en particulier à toute modification des clauses et des conditions générales d'un contrat.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le paragraphe proposé peut raisonnablement être interprété comme sapant le principe de traitement reposant sur une finalité. La directive 95/46/CE ne permet pas une telle modification de la finalité.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>942</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cornelia Ernst, Marie-Christine Vergiat</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Lorsque la finalité du traitement ultérieur n'est pas compatible avec celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées le traitement doit trouver sa base juridique au moins dans l'un des motifs mentionnés au paragraphe 1, points a) à e). Ceci s'applique en particulier à toute modification des clauses et des conditions générales d'un contrat.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>943</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Lorsque la finalité du traitement ultérieur n'est pas compatible avec celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées le traitement doit trouver sa base juridique au moins dans l'un des motifs mentionnés au paragraphe 1, points a) à e). Ceci s'applique en particulier à toute modification des clauses et des conditions générales d'un contrat.
	4. Les données à caractère personnel ne peuvent faire l'objet d'un traitement ultérieur si la finalité recherchée dudit traitement est incompatible avec celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées.

	
	Le responsable du traitement doit évaluer la compatibilité des finalités en tenant compte:

	
	a) du lien entre la première finalité et la finalité recherchée du traitement ultérieur;

	
	b) de la nature des données à caractère personnel concernées;

	
	c) des conséquences du traitement prévu pour les personnes concernées ou des tiers;

	
	d) des moyens mis en œuvre pour la première collecte de données;

	
	e) de toutes les garanties appropriées fournies par le responsable.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le concept de compatibilité du traitement ultérieur doit être peaufiné afin d'offrir au responsable du traitement un niveau minimal d'appui et d'orientation lors de l'évaluation de la compatibilité entre la première finalité et la finalité recherchée du traitement des données.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>944</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro, Nadja Hirsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Lorsque la finalité du traitement ultérieur n'est pas compatible avec celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées le traitement doit trouver sa base juridique au moins dans l'un des motifs mentionnés au paragraphe 1, points a) à e). Ceci s'applique en particulier à toute modification des clauses et des conditions générales d'un contrat.
	4. Lorsque la finalité du traitement ultérieur n'est pas compatible avec celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées le traitement doit trouver sa base juridique au moins dans l'un des motifs mentionnés au paragraphe 1, points a) à f bis). Ceci s'applique en particulier à toute modification des clauses et des conditions générales d'un contrat.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Adaptation technique en raison de l'ajout du point f bis) (nouveau).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>945</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss, Seán Kelly, Wim van de Camp, Véronique Mathieu Houillon, Monika Hohlmeier, Lara Comi, Renate Sommer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Lorsque la finalité du traitement ultérieur n'est pas compatible avec celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées le traitement doit trouver sa base juridique au moins dans l'un des motifs mentionnés au paragraphe 1, points a) à e). Ceci s'applique en particulier à toute modification des clauses et des conditions générales d'un contrat.
	4. Lorsque la finalité du traitement ultérieur n'est pas compatible avec celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées le traitement doit trouver sa base juridique au moins dans l'un des motifs mentionnés au paragraphe 1. Ceci s'applique en particulier à toute modification des clauses et des conditions générales d'un contrat.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Repris de l'avis des commissions ITRE et IMCO.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>946</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carmen Romero López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Lorsque la finalité du traitement ultérieur n'est pas compatible avec celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées le traitement doit trouver sa base juridique au moins dans l'un des motifs mentionnés au paragraphe 1, points a) à e). Ceci s'applique en particulier à toute modification des clauses et des conditions générales d'un contrat.
	4. Lorsque la finalité du traitement ultérieur est différente de celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées le traitement doit trouver sa base juridique au moins dans l'un des motifs mentionnés au paragraphe 1, points a) à e). Ceci s'applique en particulier à toute modification des clauses et des conditions générales d'un contrat.


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>947</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ewald Stadler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Lorsque la finalité du traitement ultérieur n'est pas compatible avec celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées le traitement doit trouver sa base juridique au moins dans l'un des motifs mentionnés au paragraphe 1, points a) à e). Ceci s'applique en particulier à toute modification des clauses et des conditions générales d'un contrat.
	4. Lorsque la finalité du traitement ultérieur n'est pas compatible avec celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées le traitement doit trouver sa base juridique au moins dans l'un des motifs mentionnés au paragraphe 1, points a) à f). Ceci s'applique en particulier à toute modification des clauses et des conditions générales d'un contrat.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>948</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Lorsque la finalité du traitement ultérieur n'est pas compatible avec celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées le traitement doit trouver sa base juridique au moins dans l'un des motifs mentionnés au paragraphe 1, points a) à e). Ceci s'applique en particulier à toute modification des clauses et des conditions générales d'un contrat.
	4. Lorsque la finalité du traitement ultérieur n'est pas compatible avec celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées le traitement doit trouver sa base juridique au moins dans l'un des motifs mentionnés au paragraphe 1, points a) à f). Ceci s'applique en particulier à toute modification des clauses et des conditions générales d'un contrat.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>949</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jan Mulder</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Lorsque la finalité du traitement ultérieur n'est pas compatible avec celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées le traitement doit trouver sa base juridique au moins dans l'un des motifs mentionnés au paragraphe 1, points a) à e). Ceci s'applique en particulier à toute modification des clauses et des conditions générales d'un contrat.
	4. Les données à caractère personnel ne peuvent faire l'objet d'un traitement ultérieur si la finalité recherchée dudit traitement est incompatible avec celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été collectées. Le responsable du traitement doit évaluer la compatibilité des finalités en tenant compte:

	
	a) du lien entre la première finalité et la finalité recherchée du traitement ultérieur;

	
	b) de la nature des données à caractère personnel concernées;

	
	c) des conséquences du traitement prévu pour les personnes concernées ou des tiers;

	
	d) des moyens mis en œuvre pour la première collecte de données;

	
	e) de toutes les garanties appropriées fournies par le responsable.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>950</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jan Mulder</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis. Le traitement ultérieur de données à caractère personnel à des fins historiques, statistiques et scientifiques n'est pas considéré comme incompatible si le responsable du traitement a pris toutes les précautions nécessaires afin de garantir que les données à caractère personnel ne peuvent faire l'objet d'un traitement ultérieur qu'à ces fins spécifiques.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>951</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis. Le traitement ultérieur de données à caractère personnel à des fins historiques, statistiques et scientifiques n'est pas considéré comme incompatible si le responsable du traitement a pris toutes les précautions nécessaires afin de garantir que les données à caractère personnel ne peuvent faire l'objet d'un traitement ultérieur qu'à ces fins spécifiques.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>952</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 ter. Le traitement ultérieur des données à caractère personnel est interdit lorsque le traitement est incompatible avec une quelconque obligation de confidentialité de nature juridique, professionnelle ou autre.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le concept de compatibilité du traitement ultérieur doit être peaufiné afin d'offrir au responsable du traitement un niveau minimal d'appui et d'orientation lors de l'évaluation de la compatibilité entre la première finalité et la finalité recherchée du traitement des données.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>953</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jan Mulder</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 ter. Le traitement ultérieur des données à caractère personnel est interdit lorsque le traitement est incompatible avec une quelconque obligation de confidentialité de nature juridique, professionnelle ou autre.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>954</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les conditions prévues au paragraphe 1, point f), pour divers secteurs et situations en matière de traitement de données, y compris en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le concept de compatibilité du traitement ultérieur doit être peaufiné afin d'offrir au responsable du traitement un niveau minimal d'appui et d'orientation lors de l'évaluation de la compatibilité entre la première finalité et la finalité recherchée du traitement des données.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>955</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les conditions prévues au paragraphe 1, point f), pour divers secteurs et situations en matière de traitement de données, y compris en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>956</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sari Essayah</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les conditions prévues au paragraphe 1, point f), pour divers secteurs et situations en matière de traitement de données, y compris en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les dispositions relatives à la licéité du traitement constituent les règles de base en matière de protection des données. Étant donné que les dispositions relatives aux actes délégués doivent se limiter exclusivement aux éléments non essentiels du règlement, il convient de supprimer le paragraphe 5.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>957</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Agustín Díaz de Mera García Consuegra, Teresa Jiménez-Becerril Barrio</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les conditions prévues au paragraphe 1, point f), pour divers secteurs et situations en matière de traitement de données, y compris en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant.
	supprimé


Or. <Original>{ES}es</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le paragraphe 5 est excessif, car il concerne des éléments essentiels du règlement. Ces éléments devraient être développés au sein même de cet instrument.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>958</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro, Nadja Hirsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les conditions prévues au paragraphe 1, point f), pour divers secteurs et situations en matière de traitement de données, y compris en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'article 6 est spécifique et il est inutile d'ajouter des précisions supplémentaires au moyen d'actes délégués.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>959</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les conditions prévues au paragraphe 1, point f), pour divers secteurs et situations en matière de traitement de données, y compris en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>960</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les conditions prévues au paragraphe 1, point f), pour divers secteurs et situations en matière de traitement de données, y compris en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>961</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les conditions prévues au paragraphe 1, point f), pour divers secteurs et situations en matière de traitement de données, y compris en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ces amendements fournissent des indications plus claires et offrent une sécurité juridique dans le cas d'un traitement des données ayant pour fondement l'intérêt légitime du responsable du traitement des données. Le paragraphe 4 devrait être supprimé puisque, de toute manière, toute modification de la finalité exige de s'appuyer sur un des motifs juridiques visés au paragraphe 1. La directive 95/46/CE n'autorisant pas non plus de modification de la finalité, le degré de protection ne devrait pas en être affecté.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>962</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Josef Weidenholzer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les conditions prévues au paragraphe 1, point f), pour divers secteurs et situations en matière de traitement de données, y compris en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Obsolète du fait de l'article 6, paragraphe 1, point f), de l'article 6, paragraphe 1 bis et de l'article 6, paragraphe 1 ter.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>963</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les conditions prévues au paragraphe 1, point f), pour divers secteurs et situations en matière de traitement de données, y compris en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>964</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss, Seán Kelly, Wim van de Camp, Véronique Mathieu Houillon, Monika Hohlmeier, Lara Comi, Renate Sommer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les conditions prévues au paragraphe 1, point f), pour divers secteurs et situations en matière de traitement de données, y compris en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>965</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jan Mulder</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les conditions prévues au paragraphe 1, point f), pour divers secteurs et situations en matière de traitement de données, y compris en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>966</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sabine Verheyen, Axel Voss, Monika Hohlmeier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les conditions prévues au paragraphe 1, point f), pour divers secteurs et situations en matière de traitement de données, y compris en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>967</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Agustín Díaz de Mera García Consuegra, Teresa Jiménez-Becerril Barrio</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. La charge de prouver que la personne concernée a consenti au traitement de ses données à caractère personnel à des fins déterminées incombe au responsable du traitement.
	1. La charge de prouver que la personne concernée a été correctement informée avant ou au moment de donner son consentement au traitement de ses données à caractère personnel à des fins déterminées incombe au responsable du traitement.


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>968</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro, Nadja Hirsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. La charge de prouver que la personne concernée a consenti au traitement de ses données à caractère personnel à des fins déterminées incombe au responsable du traitement.
	1. Lorsque les données sont traitées conformément à l'article 6, paragraphe 1 bis, la charge de prouver que la personne concernée a consenti au traitement de ses données à caractère personnel incombe au responsable du traitement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Précision supplémentaire afin d'aligner cet article sur l'article 6.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>969</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Si le consentement de la personne concernée est requis dans le contexte d'une déclaration écrite qui concerne également une autre affaire, l'exigence du consentement doit apparaître sous une forme qui le distingue de cette autre affaire.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>970</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Si le consentement de la personne concernée est requis dans le contexte d'une déclaration écrite qui concerne également une autre affaire, l'exigence du consentement doit apparaître sous une forme qui le distingue de cette autre affaire.
	2. Si le consentement de la personne concernée est requis dans le contexte d'une déclaration écrite ou électronique qui concerne également une autre affaire, l'exigence du consentement doit apparaître sous une forme qui le distingue de cette autre affaire.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>971</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Si le consentement de la personne concernée est requis dans le contexte d'une déclaration écrite qui concerne également une autre affaire, l'exigence du consentement doit apparaître sous une forme qui le distingue de cette autre affaire.
	2. Si le consentement de la personne concernée est requis dans le contexte d'une déclaration écrite qui concerne une toute nouvelle affaire, une affaire distincte ou sans rapport, l'exigence du consentement doit apparaître sous une forme qui le distingue de cette autre affaire.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>972</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Josef Weidenholzer, Birgit Sippel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Si le consentement de la personne concernée est requis dans le contexte d'une déclaration écrite qui concerne également une autre affaire, l'exigence du consentement doit apparaître sous une forme qui le distingue de cette autre affaire.
	2. Si le consentement de la personne concernée est donné au moyen d'une déclaration écrite du responsable du traitement, la déclaration en question doit:

	
	a) être rédigée dans des termes raisonnablement simples, concis et transparents et être bien structurée;

	
	b) ne contenir aucune clause qui ne puisse pas être raisonnablement attendue ou étant considérablement désavantageuse; et

	
	c) être interprétée en faveur de la personne concernée, en cas de confusion ou de contradiction.

	
	Les clauses qui enfreignent partiellement le présent règlement sont entièrement nulles.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il n'existe actuellement aucune orientation sur la manière dont ces politiques doivent être rédigées pour constituer un fondement valable de consentement "informé". Les personnes concernées sont souvent confrontées à des règles exceptionnellement vagues, longues ou compliquées, ce qui les dissuade de les lire et de chercher à les comprendre. L'amendement introduit des principes bien établis concernant les clauses abusives des contrats conclus avec les consommateurs afin de répondre à ce problème. Il permet également d'interpréter le règlement à la lumière de la jurisprudence constante.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>973</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lidia Joanna Geringer de Oedenberg</Members>
</RepeatBlock-By>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Si le consentement de la personne concernée est requis dans le contexte d'une

déclaration écrite qui concerne également une autre affaire, l'exigence du

consentement doit apparaître sous une forme qui le distingue de cette autre affaire.
	2. Si le consentement de la personne concernée est requis dans le contexte d'une

déclaration écrite qui concerne également une autre affaire, l'exigence du

consentement doit apparaître sous une forme qui le distingue de cette autre affaire. Dans le cadre des services de la société de l'information, l'accord de la personne concernée pourra être obtenu par voie électronique.


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>

<Amend>Amendement

<NumAm>974</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jan Philipp Albrecht</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis. Le fait de recueillir des données en vue d'un traitement après que le consentement a été accordé uniquement à l'aide de procédés automatisés conformément au paragraphe 2 bis et, par la suite, d'associer illégalement les pseudonymes à d'autres identifiants personnels qui permettent l'identification directe de la personne concernée conformément à l'article 4, paragraphe 1, constitue une violation de données à caractère personnel susceptible de porter atteinte à la protection de la vie privée de la personne concernée. Les notifications de violations doivent être communiquées conformément aux procédures prévues aux articles 31 et 32.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est possible de réidentifier des pseudonymes lorsque la personne concernée interagit avec un service en introduisant d'autres données à caractère personnel ou, par exemple, en ouvrant un courrier électronique contenant une image incrustée (pixel invisible), qui associe l'adresse électronique à des données pseudonymes déjà collectées. Si le consentement a été obtenu uniquement à l'aide de procédés automatisés du fait de l'assouplissement relatif aux données pseudonymes prévu à l'article 7, paragraphe 2, point a), cette pratique est illicite et doit constituer une violation de données à caractère personnel.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>975</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Birgit Sippel, Josef Weidenholzer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis. Le consentement doit être réaffirmé après deux ans, à défaut de quoi il expire.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>976</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro, Nadja Hirsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La personne concernée a le droit de retirer son consentement à tout moment. Le retrait du consentement ne compromet pas la licéité du traitement fondé sur le consentement préalablement donné.
	3. Sans préjudice des obligations contractuelles existantes qui incombent à la personne concernée, celle-ci a le droit de retirer son consentement à tout moment. Le retrait du consentement ne compromet pas la licéité du traitement fondé sur le consentement préalablement donné. Le retrait du consentement peut licitement mettre un terme à la relation avec le responsable du traitement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient de préciser que le retrait du consentement ne compromet pas les autres obligations contractuelles qui incombent à la personne concernée. En outre, le retrait du consentement est susceptible de mettre un terme au contrat lorsque le maintien de celui-ci est jugé impossible autrement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>977</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La personne concernée a le droit de retirer son consentement à tout moment. Le retrait du consentement ne compromet pas la licéité du traitement fondé sur le consentement préalablement donné.
	3. Sans préjudice des obligations contractuelles existantes qui incombent à la personne concernée, celle-ci a le droit de retirer son consentement à tout moment. Le retrait du consentement ne compromet pas la licéité du traitement fondé sur le consentement préalablement donné. Le retrait du consentement peut licitement mettre un terme à la relation avec le responsable du traitement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>978</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La personne concernée a le droit de retirer son consentement à tout moment. Le retrait du consentement ne compromet pas la licéité du traitement fondé sur le consentement préalablement donné.
	3. La personne concernée a le droit de retirer son consentement à tout moment. Le retrait du consentement ne compromet pas la licéité du traitement fondé sur le consentement préalablement donné ni celle du traitement des données sur la base d'autres motifs énoncés à l'article 6, paragraphe 1.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>979</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carmen Romero López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La personne concernée a le droit de retirer son consentement à tout moment. Le retrait du consentement ne compromet pas la licéité du traitement fondé sur le consentement préalablement donné.
	3. La personne concernée a le droit de retirer son consentement à tout moment. Le retrait du consentement ne compromet pas la licéité du traitement fondé sur le consentement préalablement donné. Il devra être aussi accessible et aussi facile dans la pratique de retirer son consentement que de le donner.


Or. <Original>{ES}es</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'objectif est de souligner que les conditions en vigueur au moment de retirer le consentement doivent être les mêmes que celles qui prévalaient au moment de le donner, sans que cela ne nécessite plus d'efforts ni ne prenne plus de temps.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>980</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ewald Stadler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La personne concernée a le droit de retirer son consentement à tout moment. Le retrait du consentement ne compromet pas la licéité du traitement fondé sur le consentement préalablement donné.
	3. La personne concernée a le droit de retirer son consentement à tout moment. Le retrait du consentement ne compromet pas la licéité du traitement fondé sur le consentement préalablement donné. Conformément aux principes de loyauté et de transparence, le retrait est exclu lorsque le consentement est nécessaire à l'exécution d'un contrat.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>981</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sarah Ludford</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La personne concernée a le droit de retirer son consentement à tout moment. Le retrait du consentement ne compromet pas la licéité du traitement fondé sur le consentement préalablement donné.
	3. La personne concernée a le droit de retirer son consentement à tout moment. Le retrait du consentement ne compromet pas la licéité du traitement fondé sur le consentement préalablement donné ni du traitement légitime ultérieur au consentement, tel que la conservation des données ou la recherche en matière de santé ou à des fins historiques, statistiques ou scientifiques.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement couvre les situations dans lesquelles il existe un motif légitime à la conservation des données.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>982</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jacek Protasiewicz, Rafał Trzaskowski, Arkadiusz Tomasz Bratkowski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis. Si la personne concernée retire son consentement, le responsable peut refuser de continuer à fournir des services dans la mesure où le traitement des données est essentiel à la fourniture du service ou à la garantie d'un niveau de service adéquat.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>983</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nils Torvalds</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>984</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Agustín Díaz de Mera García Consuegra, Teresa Jiménez-Becerril Barrio</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement.
	supprimé


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>985</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro, Nadja Hirsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'article 7, paragraphe 4, donne lieu à une interprétation très large et remet en question la possibilité pratique d'obtenir un consentement valable. L'article 4, paragraphe 8, détermine déjà que le consentement de la personne concernée doit être librement donné. Par conséquent, l'équilibre exigé n'est pas nécessaire.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>986</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>987</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>988</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss, Wim van de Camp, Hubert Pirker, Véronique Mathieu Houillon, Salvatore Iacolino, Lara Comi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>989</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sari Essayah</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement.
	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement. Cette considération ne s'applique pas à la possibilité pour les autorités publiques ou l'employeur de traiter les données à caractère personnel sur la base du consentement du citoyen ou de l'employé.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il existe un déséquilibre de pouvoirs inhérent à la relation entre les autorités publiques et les citoyens du fait de l'ampleur et de la nature des missions exécutées par les autorités publiques. Il est dans l'intérêt de la personne concernée que le traitement fondé sur le consentement s'applique également aux pouvoirs publics car le consentement requiert une participation active du citoyen et offre à la personne chargée du traitement la possibilité de fournir des informations à la personne concernée.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>990</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jan Mulder</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement.
	4. Le consentement ne constitue pas, en principe, un fondement juridique valable pour le traitement des données à caractère personnel lorsqu'il existe un déséquilibre significatif, en termes de dépendance, entre la personne concernée et le responsable du traitement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Un déséquilibre manifeste est trop vague, la notion de dépendance exprime mieux la finalité visée de ce paragraphe.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>991</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel, Philippe De Backer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement.
	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement. Il n'est pas question de déséquilibre significatif lorsque les données sont traitées dans le cadre d'un emploi ou de contrats de protection contre des risques.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>992</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jan Philipp Albrecht</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement.
	4. En principe, le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Même dans les situations énumérées à cet égard au considérant 34, telles que les relations de travail, il se peut que se produisent des situations où la personne concernée devrait pouvoir exercer son droit au traitement de ses données à caractère personnel fondé sur un consentement explicite librement consenti.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>993</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jacek Protasiewicz, Rafał Trzaskowski, Arkadiusz Tomasz Bratkowski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement.
	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement si, en raison d'un déséquilibre significatif entre le responsable du traitement et la personne concernée, il n'a pas été accordé librement, conformément à l'article 4, paragraphe 8. 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>994</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sarah Ludford, Charles Tannock</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement.
	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif ou une relation coercitive entre la personne concernée et le responsable du traitement. La relation patient-prestataire de soins de santé n'est pas considérée comme une relation coercitive ou marquée par un déséquilibre significatif.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Suffisamment explicite.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>995</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sonia Alfano, Gianni Vattimo</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement.
	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement ou que la finalité du traitement de données est disproportionnée par rapport au consentement obtenu.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>996</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ewald Stadler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement.
	4. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable pour le traitement lorsqu'il existe un déséquilibre significatif entre la personne concernée et le responsable du traitement. À cet égard, il convient de prendre en considération les intérêts de la personne concernée.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>997</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis. Le consentement perd son effet juridique en tant que fondement du traitement dès lors que le traitement des données à caractère personnel n'est plus nécessaire au regard des finalités pour lesquelles les données ont été collectées à l'origine. Lorsque l'issue de la finalité recherchée ne peut être clairement établie, il appartient au responsable du traitement d'informer, au moins une fois par an, la personne concernée conformément à l'article 14 et de lui demander une confirmation du consentement donné à l'origine. En l'absence d'une réponse positive de la part de la personne concernée, le consentement original doit être considéré comme ayant perdu son effet juridique au terme de la deuxième année civile suivant le premier traitement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>998</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Claude Moraes, Glenis Willmott</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis. Aux fins d'activités de recherche scientifique (notamment en matière de santé publique, de médecine et de science sociale), il convient que le consentement réponde aux dispositions applicables de la directive 2001/20/CE.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Afin de garantir la clarté juridique quant au cadre applicable en priorité au consentement dans le contexte d'essais cliniques. Une fois que le règlement sur les essais cliniques sera entré en vigueur, il conviendra de respecter les dispositions applicables (actuellement reprises au chapitre 5) en ce qui concerne l'obtention du consentement informé.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>999</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro, Nadja Hirsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis. Le formulaire de consentement requis reflète les principes mentionnés aux articles 5 bis, 5 ter et 5 quater, ainsi que le résultat de l'analyse de risque relative à la protection des données prévue à l'article 33.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1000</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Manfred Weber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis. Le consentement est lié à la finalité et devient caduc lorsque cette finalité n'existe plus; le consentement n'est pas non plus valable lorsque la personne concernée par les données donne un consentement d'ordre général et abstrait pour des formes indéterminées et imprévisibles de traitement des données.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement vise à éviter que les personnes concernées ne soient contraintes par des autorisations en blanc à donner un consentement unique d'une durée illimitée pour toutes sortes de formes de traitement des données susceptibles d'impliquer la transmission ou le traitement des données à ou par des tiers.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1001</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis. La Commission est habilitée à adopter, après avoir demandé un avis du comité européen de la protection des données, des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les exigences et les conditions applicables aux normes techniques visées au paragraphe 2 bis, et de déclarer qu'une norme technique est conforme au présent règlement et d'applicabilité générale sur le territoire de l'Union.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1002</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Monika Hohlmeier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 7 bis

	
	Le présent article s'applique sans préjudice de la législation des États membres relative à la validité des déclarations de volonté et des contrats.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1003</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Josef Weidenholzer, Birgit Sippel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 7 bis

	
	Les prestataires de services ne subordonnent pas leur offre à l'obtention du consentement au traitement de données non nécessaires aux services fournis.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'utilisation d'un service ne peut dépendre du consentement à un traitement de données illimité.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1004</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Françoise Castex, Sylvie Guillaume</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 7 bis

	
	Le consentement ne devrait pouvoir être obtenu que pour un traitement qui est licite et qui, dès lors, n'est pas excessif par rapport à sa finalité. Le consentement ne constitue pas un fondement juridique valable lorsqu'il vise à permettre au responsable du traitement de scanner le répertoire de contacts de la personne concernée à des fins de collecte des données à caractère personnel de tierces personnes.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Beaucoup de services en ligne utilisent les répertoires des consommateurs. La règlementation considère que si le consommateur dont le répertoire est scanné a donné son consentement, tout est en règle. Or, le consommateur détient des données sur d'autres consommateurs (emails, adresses, numéros de téléphone), ces données entrant dans des bases sans le consentement de ces derniers.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1005</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de services de la société de l'information aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant de moins de 13 ans n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par une personne qui en a la garde. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'obtenir un consentement vérifiable, compte tenu des moyens techniques disponibles.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1006</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Csaba Sógor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de services de la société de l'information aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant de moins de 13 ans n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par une personne qui en a la garde. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'obtenir un consentement vérifiable, compte tenu des moyens techniques disponibles.
	1. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de biens ou de services aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant de moins de 14 ans n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par son représentant légal. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'obtenir un consentement vérifiable, compte tenu des moyens techniques disponibles. Les méthodes visant à obtenir un consentement vérifiable n'entraînent pas un nouveau traitement des données à caractère personnel qui autrement ne serait pas requis.


Or. <Original>{HU}hu</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1007</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro, Nadja Hirsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de services de la société de l'information aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant de moins de 13 ans n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par une personne qui en a la garde. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'obtenir un consentement vérifiable, compte tenu des moyens techniques disponibles.
	1. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de biens ou de services aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par son représentant légal. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'obtenir un consentement vérifiable, compte tenu des moyens techniques disponibles.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1008</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Manfred Weber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de services de la société de l'information aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant de moins de 13 ans n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par une personne qui en a la garde. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'obtenir un consentement vérifiable, compte tenu des moyens techniques disponibles.
	1. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de services de la société de l'information aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant de moins de 15 ans n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par une personne qui en a la garde. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'obtenir un consentement vérifiable, compte tenu des moyens techniques disponibles.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1009</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Birgit Sippel, Petra Kammerevert, Josef Weidenholzer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de services de la société de l'information aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant de moins de 13 ans n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par une personne qui en a la garde. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'obtenir un consentement vérifiable, compte tenu des moyens techniques disponibles.
	1. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de services de la société de l'information aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant de moins de 16 ans n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par son représentant légal. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'obtenir un consentement vérifiable, compte tenu des moyens techniques disponibles. Les méthodes visant à obtenir un consentement vérifiable n'entraînent pas un nouveau traitement des données à caractère personnel qui autrement ne serait pas requis.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1010</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de services de la société de l'information aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant de moins de 13 ans n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par une personne qui en a la garde. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'obtenir un consentement vérifiable, compte tenu des moyens techniques disponibles.
	1. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de biens ou de services aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant de moins de 13 ans n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par son tuteur légal. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'obtenir un consentement vérifiable, compte tenu des moyens techniques disponibles. Les méthodes visant à obtenir un consentement vérifiable n'entraînent pas un nouveau traitement des données à caractère personnel qui autrement ne serait pas requis.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1011</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jacek Protasiewicz, Rafał Trzaskowski, Arkadiusz Tomasz Bratkowski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de services de la société de l'information aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant de moins de 13 ans n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par une personne qui en a la garde. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'obtenir un consentement vérifiable, compte tenu des moyens techniques disponibles.
	1. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de services aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant de moins de 13 ans n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par une personne qui en a la garde. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'obtenir un consentement vérifiable, compte tenu des moyens techniques disponibles.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1012</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jean-Pierre Audy, Seán Kelly</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de services de la société de l'information aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant de moins de 13 ans n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par une personne qui en a la garde. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'obtenir un consentement vérifiable, compte tenu des moyens techniques disponibles.
	1. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de services de la société de l'information aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant de moins de 15 ans n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par une personne qui en a la garde. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'obtenir un consentement vérifiable, compte tenu des moyens techniques disponibles.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1013</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sabine Verheyen, Axel Voss, Kinga Gál, Monika Hohlmeier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de services de la société de l'information aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant de moins de 13 ans n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par une personne qui en a la garde. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'obtenir un consentement vérifiable, compte tenu des moyens techniques disponibles.
	1. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de services de la société de l'information aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant de moins de 13 ans n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par une personne qui en a la garde, sans préjudice de l'article 6, paragraphe 1. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'aviser et d'obtenir un consentement pertinent vérifiable (par exemple, en obtenant le consentement à partir de l'adresse électronique du parent ou de la personne qui a la garde), compte tenu des moyens techniques disponibles.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1014</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. Aux fins du présent règlement, s'agissant de l'offre directe de services de la société de l'information aux enfants, le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant de moins de 18 ans n'est licite que si et dans la mesure où le consentement est donné ou autorisé par un parent de l'enfant ou par une personne qui en a la garde, à l'aide de l'adresse électronique du parent ou de la personne qui a la garde. Le responsable du traitement s'efforce raisonnablement d'obtenir un consentement vérifiable, compte tenu des moyens techniques disponibles.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1015</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sabine Verheyen, Axel Voss, Kinga Gál, Anna Maria Corazza Bildt, Mariya Gabriel, Monika Hohlmeier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. Les informations fournies en vue d'exprimer le consentement doivent être communiquées dans des termes clairs et intelligibles en fonction de l'âge de la personne concernée, de sorte qu'elles puissent être aisément comprises par un enfant de plus de 13 ans.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1016</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marian Harkin, Seán Kelly</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. Lorsqu'un service de la société de l'information met des facilités de réseaux sociaux à la disposition d'enfants, il prend des mesures expresses afin de protéger leur bien-être, notamment en veillant dans la mesure du possible à ce qu'ils connaissent l'identité des personnes avec qui ils communiquent.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1017</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 ter. Les méthodes visant à obtenir un consentement pertinent n'entraînent pas un nouveau traitement des données à caractère personnel relatives à l'enfant concerné.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1018</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sabine Verheyen, Axel Voss, Kinga Gál, Anna Maria Corazza Bildt, Monika Hohlmeier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 ter. Les méthodes visant à obtenir un consentement pertinent n'entraînent pas un nouveau traitement des données à caractère personnel relatives à l'enfant concerné.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1019</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 quater. Lorsque les services visés au paragraphe 1 sont particulièrement appropriés et conviennent aux enfants, qu'ils ont été informés à ce sujet et qu'ils sont contrôlés par les autorités nationales compétentes, les exigences visées au paragraphe 1 ne s'appliquent pas.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1020</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le paragraphe 1 n'affecte pas la législation générale des États membres en matière contractuelle, telle que les dispositions régissant la validité, la formation ou les effets d'un contrat à l'égard d'un enfant.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1021</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Birgit Sippel, Petra Kammerevert, Josef Weidenholzer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis. Le paragraphe 1 ne s'applique pas lorsque l'offre directe de services de la société d'information aux enfants concerne uniquement des services de prévention ou de conseil aux jeunes qui rencontrent des situations difficiles.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Certains services de la société d'information qui sont offerts aux enfants reposent sur la possibilité pour les enfants de les utiliser sans le consentement de leurs parents. C'est par exemple le cas de discussions en ligne pour les victimes d'abus sexuels. L'absence de dérogation possible pour ces cas entraînerait la disparition de plusieurs services de conseil destinés aux enfants qui cherchent de l'aide dans des situations où leurs parents ou représentants légaux pourraient être étroitement liés au problème. Voir aussi le libellé de l'amendement au considérant 29 bis (nouveau).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1022</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et exigences applicables aux méthodes d'obtention du consentement vérifiable visé au paragraphe 1. Ce faisant, la Commission envisage des mesures spécifiques pour les micro, petites et moyennes entreprises.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1023</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Agustín Díaz de Mera García Consuegra, Teresa Jiménez-Becerril Barrio</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et exigences applicables aux méthodes d'obtention du consentement vérifiable visé au paragraphe 1. Ce faisant, la Commission envisage des mesures spécifiques pour les micro, petites et moyennes entreprises.
	supprimé


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1024</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et exigences applicables aux méthodes d'obtention du consentement vérifiable visé au paragraphe 1. Ce faisant, la Commission envisage des mesures spécifiques pour les micro, petites et moyennes entreprises.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1025</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et exigences applicables aux méthodes d'obtention du consentement vérifiable visé au paragraphe 1. Ce faisant, la Commission envisage des mesures spécifiques pour les micro, petites et moyennes entreprises.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1026</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sabine Verheyen, Axel Voss, Anna Maria Corazza Bildt, Monika Hohlmeier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et exigences applicables aux méthodes d'obtention du consentement vérifiable visé au paragraphe 1. Ce faisant, la Commission envisage des mesures spécifiques pour les micro, petites et moyennes entreprises.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1027</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro, Nadja Hirsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et exigences applicables aux méthodes d'obtention du consentement vérifiable visé au paragraphe 1. Ce faisant, la Commission envisage des mesures spécifiques pour les micro, petites et moyennes entreprises.
	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins d'établir des formulaires types pour les méthodes particulières d'obtention du consentement vérifiable visé au paragraphe 1.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Amendement horizontal qui remplace tous les actes d'exécution par des actes délégués afin de garantir la pleine participation du Parlement européen au processus décisionnel.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1028</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Josef Weidenholzer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et exigences applicables aux méthodes d'obtention du consentement vérifiable visé au paragraphe 1. Ce faisant, la Commission envisage des mesures spécifiques pour les micro, petites et moyennes entreprises.
	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et exigences applicables aux méthodes d'obtention du consentement vérifiable visé au paragraphe 1.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1029</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et exigences applicables aux méthodes d'obtention du consentement vérifiable visé au paragraphe 1. Ce faisant, la Commission envisage des mesures spécifiques pour les micro, petites et moyennes entreprises.
	3. La Commission est habilitée, après avoir demandé un avis du comité européen de la protection des données, à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et exigences applicables aux méthodes d'obtention du consentement vérifiable visé au paragraphe 1. Ce faisant, la Commission envisage des mesures spécifiques pour les micro, petites et moyennes entreprises.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1030</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Claude Moraes, Glenis Willmott</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis. Les paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant sont des données ayant trait à sa santé et lorsque la législation de l'État membre en matière de santé et d'aide sociale privilégie la maturité et les aptitudes d'un individu plutôt que son âge physique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
En matière de santé et d'aide sociale, l'autorisation du parent ou du tuteur d'un enfant ne devrait pas être indispensable lorsque l'enfant présente la maturité et les aptitudes requises pour prendre une décision le concernant. Au Royaume-Uni, à partir de 12 ans, une personne est considérée comme suffisamment âgée et mature pour exercer son droit de décider qui d'autre peut accéder à son dossier de santé. Dans les dossiers de protection de la jeunesse, il n'est pas toujours dans l'intérêt de la personne concernée que ses parents ou tuteurs aient accès aux données le concernant, et cette nécessité doit être exprimée dans la législation.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1031</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Agustín Díaz de Mera García Consuegra, Teresa Jiménez-Becerril Barrio</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. La Commission peut établir des formulaires types pour les méthodes particulières d'obtention du consentement vérifiable prévu au paragraphe 1. Les actes d'exécution correspondants sont adoptés conformément à la procédure d'examen prévue à l'article 87, paragraphe 2.
	supprimé


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1032</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro, Nadja Hirsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. La Commission peut établir des formulaires types pour les méthodes particulières d'obtention du consentement vérifiable prévu au paragraphe 1. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure d'examen visée à l'article 87, paragraphe 2.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Amendement horizontal qui remplace tous les actes d'exécution par des actes délégués afin de garantir la pleine participation du Parlement européen au processus décisionnel.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1033</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. La Commission peut établir des formulaires types pour les méthodes particulières d'obtention du consentement vérifiable prévu au paragraphe 1. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure d'examen visée à l'article 87, paragraphe 2.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1034</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. La Commission peut établir des formulaires types pour les méthodes particulières d'obtention du consentement vérifiable prévu au paragraphe 1. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure d'examen visée à l'article 87, paragraphe 2.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1035</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Manfred Weber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. La Commission peut établir des formulaires types pour les méthodes particulières d'obtention du consentement vérifiable prévu au paragraphe 1. Les actes d'exécution correspondants sont adoptés conformément à la procédure d'examen prévue à l'article 87, paragraphe 2.
	4. La Commission établit des formulaires types pour les méthodes particulières d'obtention du consentement vérifiable prévu au paragraphe 1. Les actes d'exécution correspondants sont adoptés conformément à la procédure d'examen prévue à l'article 87, paragraphe 2.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
De manière générale, au sein de l'Union européenne, l'âge de la capacité d'accomplir des actes juridiques est fixé à 18 ans. Dans des cas exceptionnels, la capacité d'accomplir des actes juridiques ou la majorité pénale peuvent, sous certaines conditions, être attribuées dès l'âge de 14 ou 15 ans. De ce fait, la décision de fixer l'âge à 13 ans semble arbitraire et inadaptée aux intérêts de protection des enfants. Il paraît plus approprié de faire passer cette limite d'âge à 15 ans. La modification du paragraphe 4 s'avère nécessaire afin de fournir aux prestataires une sécurité juridique en matière d'obtention du consentement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1036</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis. Tous les enfants doivent être libres de dire ce qu'ils pensent et de chercher et obtenir toutes sortes d'informations, tant que cela reste dans le cadre de la loi.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1037</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 ter. Tous les enfants bénéficient du droit à la vie privée. Il appartient à la loi de protéger la vie privée, la vie familiale et la vie au foyer des enfants. 


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1038</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 4 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 quater. Tous les enfants ont le droit de recevoir des informations fiables. Ces informations doivent être aisément comprises par les enfants. Les gouvernements des États membres doivent protéger les enfants de contenus qui pourraient leur porter atteinte. 


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1039</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, la religion ou les croyances, l'appartenance syndicale, ainsi que le traitement des données génétiques ou des données concernant la santé ou relatives à la vie sexuelle ou à des condamnations pénales ou encore à des mesures de sûreté connexes sont interdits.
	1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, la religion ou les croyances, l'appartenance syndicale, ainsi que le traitement des données génétiques ou des données concernant la santé ou relatives à la vie sexuelle ou à des condamnations pénales, à des infractions pénales, y compris les infractions et affaires qui n'ont pas donné lieu à une condamnation, à des problèmes sociaux de taille, ou encore à des mesures de sûreté connexes sont interdits.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1040</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Claude Moraes</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, la religion ou les croyances, l'appartenance syndicale, ainsi que le traitement des données génétiques ou des données concernant la santé ou relatives à la vie sexuelle ou à des condamnations pénales ou encore à des mesures de sûreté connexes sont interdits.
	1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, la religion ou les croyances philosophiques, l'orientation sexuelle, l'appartenance et les activités syndicales, ainsi que le traitement des données génétiques ou des données concernant la santé ou relatives à la vie sexuelle ou à des condamnations pénales ou encore à des mesures de sûreté connexes sont interdits.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La portée de l'accès aux données à caractère personnel des employés doit inclure les activités syndicales.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1041</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jens Rohde, Adina-Ioana Vălean</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, la religion ou les croyances, l'appartenance syndicale, ainsi que le traitement des données génétiques ou des données concernant la santé ou relatives à la vie sexuelle ou à des condamnations pénales ou encore à des mesures de sûreté connexes sont interdits.
	1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, la religion ou les croyances, l'appartenance syndicale, des problèmes sociaux de taille, ainsi que le traitement des données génétiques ou des données concernant la santé ou relatives à la vie sexuelle ou à des condamnations pénales ou encore à des mesures de sûreté connexes sont interdits.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1042</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, la religion ou les croyances, l'appartenance syndicale, ainsi que le traitement des données génétiques ou des données concernant la santé ou relatives à la vie sexuelle ou à des condamnations pénales ou encore à des mesures de sûreté connexes sont interdits.
	1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, la religion ou les croyances, l'orientation sexuelle ou l'identité de genre, l'appartenance et les activités syndicales, ainsi que le traitement des données génétiques ou biométriques ou des données concernant la santé ou relatives à la vie sexuelle ou à des condamnations pénales ou encore à des mesures de sûreté connexes sont interdits.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1043</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, la religion ou les croyances, l'appartenance syndicale, ainsi que le traitement des données génétiques ou des données concernant la santé ou relatives à la vie sexuelle ou à des condamnations pénales ou encore à des mesures de sûreté connexes sont interdits.
	1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, la religion ou les croyances, l'appartenance syndicale, le traitement des données génétiques ou des données relatives à la vie sexuelle, ainsi que le traitement des données à caractère personnel destiné à divulguer des informations relatives à la santé sont interdits.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1044</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Birgit Sippel, Josef Weidenholzer, Evelyn Regner, Jutta Steinruck</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, la religion ou les croyances, l'appartenance syndicale, ainsi que le traitement des données génétiques ou des données concernant la santé ou relatives à la vie sexuelle ou à des condamnations pénales ou encore à des mesures de sûreté connexes sont interdits.
	1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, la religion ou les croyances, l'appartenance à un syndicat ou la participation à des activités syndicales, ainsi que le traitement des données génétiques ou des données concernant la santé ou relatives à la vie sexuelle ou à des condamnations pénales ou encore à des mesures de sûreté connexes sont interdits.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1045</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie-Christine Vergiat</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, la religion ou les croyances, l'appartenance syndicale, ainsi que le traitement des données génétiques ou des données concernant la santé ou relatives à la vie sexuelle ou à des condamnations pénales ou encore à des mesures de sûreté connexes sont interdits.
	1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, la religion ou les croyances philosophiques, l'orientation sexuelle ou l'identité de genre, l'appartenance et les activités syndicales, ainsi que le traitement des données génétiques et biométriques ou des données concernant la santé ou relatives à la vie sexuelle ou à des condamnations pénales ou encore à des mesures de sûreté connexes sont interdits.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Amendement en lien avec l'amendement à l'article 4.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1046</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cornelia Ernst, Marie-Christine Vergiat</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, la religion ou les croyances, l'appartenance syndicale, ainsi que le traitement des données génétiques ou des données concernant la santé ou relatives à la vie sexuelle ou à des condamnations pénales ou encore à des mesures de sûreté connexes sont interdits.
	1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, la religion ou les croyances, l'appartenance syndicale, ainsi que le traitement des données financières, des données génétiques ou des données concernant la santé ou relatives à la vie sexuelle ou à des condamnations pénales ou encore à des mesures de sûreté connexes sont interdits.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1047</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Claude Moraes, Glenis Willmott</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a) la personne concernée a donné son consentement au traitement de ces données à caractère personnel, dans les conditions fixées à l'article 7 et à l'article 8, sauf lorsque le droit de l'Union ou la législation nationale prévoit que l'interdiction visée au paragraphe 1 ne peut pas être levée par la personne concernée; ou
	a) la personne concernée a donné son consentement au traitement de ces données à caractère personnel, dans les conditions fixées à l'article 7 et à l'article 8, sauf lorsque le droit de l'Union ou la législation nationale prévoit que l'interdiction visée au paragraphe 1 ne peut pas être levée par la personne concernée. Sont incluses les garanties visant à empêcher d'inscrire des travailleurs sur une liste noire, par exemple eu égard à leurs activités syndicales; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ajout nécessaire afin d'empêcher l'utilisation des données à caractère personnel contre la personne concernée en matière d'emploi.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1048</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss, Seán Kelly, Wim van de Camp, Lara Comi, Véronique Mathieu Houillon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis) le traitement est nécessaire aux prestations ou à l'exécution d'un contrat auquel la personne concernée est partie ou à l'exécution de mesures précontractuelles prises à la demande de celle-ci;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il devrait également être possible de traiter des catégories particulières de données à caractère personnel en vue de la réalisation ou de la conclusion d'un contrat de la manière souhaitée par la personne concernée.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1049</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b) le traitement est nécessaire aux fins de l'exécution des obligations et de l'exercice des droits propres au responsable du traitement en matière de droit du travail, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par une législation nationale prévoyant des garanties appropriées; ou
	b) le traitement est nécessaire aux fins de l'exécution des obligations et de l'exercice des droits propres au responsable du traitement en matière de droit du travail ou prévus dans les conventions collectives applicables au marché du travail, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par une législation nationale prévoyant des garanties appropriées; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Repris de l'avis de la commission ITRE.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1050</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jens Rohde, Adina-Ioana Vălean</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b) le traitement est nécessaire aux fins de l'exécution des obligations et de l'exercice des droits propres au responsable du traitement en matière de droit du travail, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par une législation nationale prévoyant des garanties appropriées; ou
	b) le traitement est nécessaire aux fins de l'exécution des obligations et de l'exercice des droits propres au responsable du traitement en matière de droit du travail, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union, par une législation nationale ou dans les conventions collectives applicables au marché du travail prévoyant des garanties appropriées; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1051</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b) le traitement est nécessaire aux fins de l'exécution des obligations et de l'exercice des droits propres au responsable du traitement en matière de droit du travail, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par une législation nationale prévoyant des garanties appropriées; ou
	b) le traitement est nécessaire aux fins de l'exécution des obligations et de l'exercice des droits propres au responsable du traitement en matière de droit du travail, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union, par une législation nationale ou par des conventions collectives prévoyant des garanties appropriées; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1052</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jacek Protasiewicz, Rafał Trzaskowski, Arkadiusz Tomasz Bratkowski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b) le traitement est nécessaire aux fins de l'exécution des obligations et de l'exercice des droits propres au responsable du traitement en matière de droit du travail, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par une législation nationale prévoyant des garanties appropriées; ou
	b) le traitement est nécessaire aux fins de l'exécution des obligations et de l'exercice des droits propres au responsable du traitement en matière de droit du travail, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par une législation nationale prévoyant des garanties appropriées protégeant les droits fondamentaux de la personne concernée, tels que le droit à la non-discrimination; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1053</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cornelia Ernst, Marie-Christine Vergiat</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b) le traitement est nécessaire aux fins de l'exécution des obligations et de l'exercice des droits propres au responsable du traitement en matière de droit du travail, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par une législation nationale prévoyant des garanties appropriées; ou
	b) le traitement est nécessaire aux fins de l'exécution des obligations et de l'exercice des droits propres au responsable du traitement en matière de droit du travail, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par une législation nationale, à condition qu'il réponde à un objectif d'intérêt général clairement défini, respecte l'esprit de la protection des données à caractère personnel, soit proportionné à l'objectif légitime poursuivi et respecte les droits et intérêts fondamentaux de la personne concernée; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1054</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Birgit Sippel, Josef Weidenholzer, Jutta Steinruck, Evelyn Regner</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b) le traitement est nécessaire aux fins de l'exécution des obligations et de l'exercice des droits propres au responsable du traitement en matière de droit du travail, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par une législation nationale prévoyant des garanties appropriées; ou 
	b) le traitement est nécessaire aux fins de l'exécution des obligations et de l'exercice des droits propres au responsable du traitement en matière de droit du travail, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par une législation nationale, y compris les conventions collectives, prévoyant des garanties appropriées; ou 


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1055</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c) le traitement est nécessaire à la sauvegarde des intérêts vitaux de la personne concernée ou d'une autre personne dans le cas où la personne concernée se trouve dans l'incapacité physique ou juridique de donner son consentement, ou
	c) le traitement est nécessaire à la sauvegarde des intérêts de la personne concernée ou d'une autre personne dans le cas où la personne concernée se trouve dans l'incapacité physique ou juridique de donner son consentement, ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1056</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Claude Moraes</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d) le traitement est effectué, dans le cadre de leurs activités légitimes et moyennant les garanties appropriées, par une fondation, une association ou tout autre organisme à but non lucratif et poursuivant une finalité politique, philosophique, religieuse ou syndicale, à condition que ledit traitement se rapporte exclusivement aux membres ou aux anciens membres de cet organisme ou aux personnes entretenant avec lui des contacts réguliers en liaison avec ses objectifs et que les données ne soient pas divulguées à un tiers extérieur à cet organisme sans le consentement des personnes concernées; ou
	d) le traitement est effectué, dans le cadre de leurs activités légitimes et moyennant les garanties appropriées, par une fondation, une association ou tout autre organisme à but non lucratif et poursuivant une finalité politique, philosophique, religieuse ou syndicale, ou en faveur des droits de l'homme fondamentaux, à condition que ledit traitement se rapporte exclusivement aux membres ou aux anciens membres de cet organisme ou aux personnes entretenant avec lui des contacts réguliers en liaison avec ses objectifs et que les données ne soient pas divulguées à un tiers extérieur à cet organisme sans le consentement des personnes concernées; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les organisations de la société civile, telles que les organisations de patients qui plaident pour les droits fondamentaux des patients, participent souvent à la recherche et il se peut que ces organisations constituent également des registres de patients en dépit de leurs ressources financières souvent limitées. Les initiatives entreprises par les organisations de patients ou d'autres organisations de la société civile en faveur de la santé ou des droits des patients sont couvertes, étant donné qu'il s'agit d'activités légitimes.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1057</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jens Rohde, Adina-Ioana Vălean</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d) le traitement est effectué, dans le cadre de leurs activités légitimes et moyennant les garanties appropriées, par une fondation, une association ou tout autre organisme à but non lucratif et poursuivant une finalité politique, philosophique, religieuse ou syndicale, à condition que ledit traitement se rapporte exclusivement aux membres ou aux anciens membres de cet organisme ou aux personnes entretenant avec lui des contacts réguliers en liaison avec ses objectifs et que les données ne soient pas divulguées à un tiers extérieur à cet organisme sans le consentement des personnes concernées; ou
	d) le traitement est effectué, dans le cadre de leurs activités légitimes et moyennant les garanties appropriées, par une fondation, une association, une organisation présente sur le marché du travail ou tout autre organisme à but non lucratif et poursuivant une finalité politique, philosophique, religieuse ou syndicale, à condition que ledit traitement se rapporte exclusivement aux membres ou aux anciens membres de cet organisme ou aux personnes entretenant avec lui des contacts réguliers en liaison avec ses objectifs et que les données ne soient pas divulguées à un tiers extérieur à cet organisme sans le consentement des personnes concernées; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1058</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d) le traitement est effectué, dans le cadre de leurs activités légitimes et moyennant les garanties appropriées, par une fondation, une association ou tout autre organisme à but non lucratif et poursuivant une finalité politique, philosophique, religieuse ou syndicale, à condition que ledit traitement se rapporte exclusivement aux membres ou aux anciens membres de cet organisme ou aux personnes entretenant avec lui des contacts réguliers en liaison avec ses objectifs et que les données ne soient pas divulguées à un tiers extérieur à cet organisme sans le consentement des personnes concernées; ou
	d) le traitement est effectué, dans le cadre de leurs activités légitimes et moyennant les garanties appropriées, par une fondation ou une association poursuivant une finalité politique, philosophique, religieuse ou syndicale, à condition que ledit traitement se rapporte exclusivement aux membres ou aux anciens membres de cet organisme ou aux personnes entretenant avec lui des contacts réguliers en liaison avec ses objectifs et que les données ne soient pas divulguées à un tiers extérieur à cet organisme sans le consentement des personnes concernées; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1059</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d) le traitement est effectué, dans le cadre de leurs activités légitimes et moyennant les garanties appropriées, par une fondation, une association ou tout autre organisme à but non lucratif et poursuivant une finalité politique, philosophique, religieuse ou syndicale, à condition que ledit traitement se rapporte exclusivement aux membres ou aux anciens membres de cet organisme ou aux personnes entretenant avec lui des contacts réguliers en liaison avec ses objectifs et que les données ne soient pas divulguées à un tiers extérieur à cet organisme sans le consentement des personnes concernées; ou
	d) le traitement est effectué, dans le cadre de leurs activités légitimes et moyennant les garanties appropriées, par une fondation, une association, une organisation active sur le marché du travail ou tout autre organisme à but non lucratif et poursuivant une finalité politique, philosophique, religieuse, sportive ou syndicale, à condition que ledit traitement se rapporte exclusivement aux membres ou aux anciens membres de cet organisme ou aux personnes entretenant avec lui des contacts réguliers en liaison avec ses objectifs et que les données ne soient pas divulguées à un tiers extérieur à cet organisme sans le consentement des personnes concernées; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1060</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ewald Stadler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d) le traitement est effectué, dans le cadre de leurs activités légitimes et moyennant les garanties appropriées, par une fondation, une association ou tout autre organisme à but non lucratif et poursuivant une finalité politique, philosophique, religieuse ou syndicale, à condition que ledit traitement se rapporte exclusivement aux membres ou aux anciens membres de cet organisme ou aux personnes entretenant avec lui des contacts réguliers en liaison avec ses objectifs et que les données ne soient pas divulguées à un tiers extérieur à cet organisme sans le consentement des personnes concernées; ou 
	d) le traitement est effectué, dans le cadre de leurs activités légitimes et moyennant les garanties appropriées, par une fondation, une association ou tout autre organisme à but non lucratif et poursuivant une finalité politique, philosophique, religieuse ou syndicale, à condition que ledit traitement se rapporte exclusivement aux membres ou aux anciens membres de cet organisme ou aux personnes entretenant avec lui des contacts réguliers en liaison avec ses objectifs et que les données ne soient pas divulguées à des tiers sans le consentement des personnes concernées; ou 


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1061</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cornelia Ernst, Marie-Christine Vergiat</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e) le traitement porte sur des données à caractère personnel manifestement rendues publiques par la personne concernée; ou
	e) le traitement porte sur des données à caractère personnel manifestement et notoirement rendues publiques par la personne concernée; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1062</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss, Seán Kelly, Wim van de Camp, Monika Hohlmeier, Lara Comi, Véronique Mathieu Houillon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f) le traitement est nécessaire à la constatation, à l'exercice ou à la défense d'un droit en justice; ou
	f) le traitement est nécessaire à la constatation, à l'exercice ou à la défense d'un droit en justice, ou à la satisfaction juridiquement justifiée de revendications de la part de tiers concernés; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1063</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cornelia Ernst, Marie-Christine Vergiat</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point f</Article>
	


	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f) le traitement est nécessaire à la constatation, à l'exercice ou à la défense d'un droit en justice; ou
	f) le traitement est nécessaire à l'exercice ou à la défense d'un droit en justice pour autant qu'il ne soit pas manifestement déraisonnable; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1064</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Agustín Díaz de Mera García Consuegra, Teresa Jiménez-Becerril Barrio</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f) le traitement est nécessaire à la constatation, à l'exercice ou à la défense d'un droit en justice; ou
	f) le traitement est nécessaire à la constatation, à l'exercice ou à la défense d'un droit dans le cadre d'une procédure judiciaire ou administrative de quelque nature que ce soit; ou


Or. <Original>{ES}es</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Es conveniente introducir una referencia ampliatoria de manera que quede claro que este tipo de datos pueden procesarse cuando se trata de reconocer, ejercitar o defender un derecho en un procedimiento judicial o administrativo de cualquier clase. El motivo de ello es que no deberían ponerse obstáculos para el ejercicio o reconocimiento de los derechos por cauces legalmente establecidos y dotados de las garantías necesarias. Por otra parte, en algunas ocasiones nos podemos encontrar con límites difusos entre los procedimientos judiciales y administrativos, no tanto desde la perspectiva de la autoridad ante la cual se sustancian, sino desde la perspectiva de su verdadera naturaleza jurídica, debiendo por ello quedar ambos incluidos.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1065</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	g) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission effectuée dans l'intérêt général sur le fondement du droit de l'Union ou d'un État membre, qui doit prévoir des mesures appropriées à la sauvegarde des intérêts légitimes de la personne concernée; ou
	g) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission effectuée dans l'intérêt général sur le fondement de conventions internationales auxquelles l'Union ou un État membre est partie, du droit de l'Union ou d'un État membre, qui doit prévoir des mesures appropriées à la sauvegarde des intérêts légitimes de la personne concernée; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'intérêt général peut également s'exprimer dans des conventions internationales, même en l'absence d'un droit national ou européen spécifique. Ces conventions devraient toujours respecter l'esprit du droit à la protection des données à caractère personnel et être proportionnelles à l'objectif légitime poursuivi. De plus, tout traitement de données à caractère personnel sur cette base devrait de toute évidence se conformer également à tous les autres aspects du règlement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1066</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jacek Protasiewicz, Rafał Trzaskowski, Arkadiusz Tomasz Bratkowski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	g) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission effectuée dans l'intérêt général sur le fondement du droit de l'Union ou d'un État membre, qui doit prévoir des mesures appropriées à la sauvegarde des intérêts légitimes de la personne concernée; ou
	g) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission effectuée dans l'intérêt général sur le fondement du droit de l'Union ou d'un État membre, qui doit prévoir des mesures appropriées à la sauvegarde des intérêts légitimes et les droits fondamentaux de la personne concernée; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1067</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	g) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission effectuée dans l'intérêt général sur le fondement du droit de l'Union ou d'un État membre, qui doit prévoir des mesures appropriées à la sauvegarde des intérêts légitimes de la personne concernée; ou
	e) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission effectuée dans l'intérêt général sur le fondement du droit de l'Union ou d'un État membre; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1068</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cornelia Ernst, Marie-Christine Vergiat</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	g) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission effectuée dans l'intérêt général sur le fondement du droit de l'Union ou d'un État membre, qui doit prévoir des mesures appropriées à la sauvegarde des intérêts légitimes de la personne concernée; ou
	g) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission effectuée dans un intérêt général bien défini et important sur le fondement du droit de l'Union ou d'un État membre, qui doit être proportionné à l'objectif poursuivi, respecter l'esprit du droit à la protection des données et prévoir des mesures suffisantes pour la sauvegarde des droits fondamentaux et des intérêts de la personne concernée; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1069</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	h) le traitement des données relatives à la santé est nécessaire à des fins liées à la santé, sous réserve des conditions et des garanties prévues à l'article 81; ou
	h) le traitement des données relatives à la santé est nécessaire à des fins liées à la santé, y compris à des fins de recherche historique, statistique ou scientifique, sous réserve des conditions et des garanties prévues à l'article 81; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette clarification est nécessaire afin de préserver le traitement des données médicales utilisées à des fins de recherche historique, statistique ou scientifique. Les scientifiques s'appuient lourdement sur les registres de patients et les biobanques pour mener des recherches épidémiologiques, cliniques et de transfert, ce qui requiert de garantir le traitement des données à caractère personnel à des fins liées à la santé.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1070</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	h) le traitement des données relatives à la santé est nécessaire à des fins liées à la santé, sous réserve des conditions et des garanties prévues à l'article 81; ou
	h) le traitement des données relatives à la santé et aux assurances est nécessaire à des fins liées à la santé, sous réserve des conditions et des garanties prévues à l'article 81; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le traitement des données pertinentes relatives à la santé est fondamental non seulement pour l'assurance-maladie (tel que prévu à l'article 81), mais aussi aux autres formes d'assurance (l'assurance-vie, par exemple) et devrait être permis pour l'évaluation des risques assurés, le calcul des primes et de l'indemnisation des sinistres et le paiement de prestations sans l'obligation de demander le consentement explicite, spécifique et informé de la personne concernée préalablement à tout traitement. Voir ci-dessous l'amendement relatif à l'article 81 du règlement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1071</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	h) le traitement des données relatives à la santé est nécessaire à des fins liées à la santé, sous réserve des conditions et des garanties prévues à l'article 81; ou
	h) le traitement des données à caractère personnel destiné à révéler des informations relatives à la santé aux fins de la médecine préventive, des diagnostics médicaux, de l'administration de soins ou de traitements ou de la gestion de services de santé et lorsque le traitement de ces données est effectué par un praticien de la santé soumis au secret professionnel, ou par une autre personne également soumise à une obligation de confidentialité équivalente, par le droit d'un État membre ou par des réglementations arrêtées par les autorités nationales compétentes; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1072</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ewald Stadler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	h) le traitement des données relatives à la santé est nécessaire à des fins liées à la santé, sous réserve des conditions et des garanties prévues à l'article 81; ou 
	h) sous réserve des conditions et des garanties prévues à l'article 81, le traitement des données relatives à la santé est nécessaire aux fins visées dans cet article ou pour l'exécution des contrats y afférents; ou 


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1073</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point h bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	h bis) le traitement se limite aux données pseudonymisées, la personne concernée est suffisamment protégée, le destinataire du service a le droit de s'opposer conformément à l'article 19, paragraphe 3, et le traitement est nécessaire aux fins des intérêts légitimes poursuivis par le responsable du traitement ou un tiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1074</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Agustín Díaz de Mera García Consuegra, Teresa Jiménez-Becerril Barrio</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i) le traitement est nécessaire à des fins de recherche historique, statistique ou scientifique, sous réserve des conditions et des garanties prévues à l'article 83; ou
	i) le traitement est nécessaire à des fins de recherche historique, statistique ou scientifique, ainsi que pour une enquête officielle ou administrative préjudicielle pour la détermination de la filiation biologique sous réserve des conditions et des garanties prévues à l'article 83; ou


Or. <Original>{ES}es</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le traitement est nécessaire à des fins de recherche historique, statistique ou scientifique, ainsi que pour une enquête officielle ou administrative préjudicielle pour la détermination de la filiation biologique, sous réserve des conditions et des garanties prévues à l'article 83.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1075</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sophia in 't Veld</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point j</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	j) le traitement des données relatives aux condamnations pénales ou aux mesures de sûreté connexes est effectué soit sous le contrôle de l'autorité publique, ou lorsque le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale ou réglementaire à laquelle le responsable du traitement est soumis, ou à l'exécution d'une mission effectuée pour des motifs importants d'intérêt général, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par la législation d'un État membre prévoyant des garanties adéquates. Un registre complet des condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.
	j) le traitement des données relatives aux condamnations pénales ou aux mesures de sûreté connexes est effectué soit sous la surveillance et moyennant l'autorisation de l'autorité de contrôle, ou lorsque le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale ou réglementaire à laquelle le responsable du traitement est soumis, ou à l'exécution d'une mission effectuée pour des motifs importants d'intérêt général, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par la législation d'un État membre prévoyant des garanties adéquates pour les droits fondamentaux et les intérêts de la personne concernée. Un registre complet des condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1076</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Frank Engel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point j</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	j) le traitement des données relatives aux condamnations pénales ou aux mesures de sûreté connexes est effectué soit sous le contrôle de l'autorité publique, ou lorsque le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale ou réglementaire à laquelle le responsable du traitement est soumis, ou à l'exécution d'une mission effectuée pour des motifs importants d'intérêt général, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par la législation d'un État membre prévoyant des garanties adéquates. Un registre complet des condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.
	j) le traitement des données relatives aux condamnations pénales ou aux mesures de sûreté connexes est effectué soit sous le contrôle de l'autorité publique, ou lorsque le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale ou réglementaire, des instructions et recommandations des organismes compétents ainsi que des exigences des autorités de contrôle auxquelles le responsable du traitement est soumis, ou à l'exécution d'une mission effectuée pour des motifs importants d'intérêt général, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par la législation d'un État membre prévoyant des garanties adéquates. Un registre complet des condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1077</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point j</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	j) le traitement des données relatives aux condamnations pénales ou aux mesures de sûreté connexes est effectué soit sous le contrôle de l'autorité publique, ou lorsque le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale ou réglementaire à laquelle le responsable du traitement est soumis, ou à l'exécution d'une mission effectuée pour des motifs importants d'intérêt général, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par la législation d'un État membre prévoyant des garanties adéquates. Un registre complet des condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.
	j) le traitement des données relatives aux condamnations pénales ou aux mesures de sûreté connexes est effectué soit sous le contrôle de l'autorité publique, ou lorsque le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale ou réglementaire à laquelle le responsable du traitement est soumis, à des fins de prévention ou de détection de fraude, ou à l'exécution d'une mission effectuée pour des motifs importants d'intérêt général, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par la législation d'un État membre prévoyant des garanties adéquates. Un registre complet des condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Afin de prévenir et de détecter les fraudes à l'assurance, les fraudes sur les paiements ou toutes les autres formes de fraude, l'industrie des services financiers par exemple traite les données à caractère personnel, les partage et effectue des contrôles croisés avec d'autres sociétés offrant des services financiers. Le but est non seulement d'empêcher que le responsable du traitement lui-même ne subisse un dommage, mais aussi de protéger les autres sociétés de services financiers et le secteur des services financiers dans son ensemble. Les données traitées peuvent inclure des données relatives à des condamnations pénales et des données susceptibles de donner lieu à une condamnation pénale, ce qui sera abordé à l'article 9. Il n'est pas question de demander de consentement pour ce traitement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1078</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point j</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	j) le traitement des données relatives aux condamnations pénales ou aux mesures de sûreté connexes est effectué soit sous le contrôle de l'autorité publique, ou lorsque le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale ou réglementaire à laquelle le responsable du traitement est soumis, ou à l'exécution d'une mission effectuée pour des motifs importants d'intérêt général, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par la législation d'un État membre prévoyant des garanties adéquates. Un registre complet des condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.
	j) le traitement des données relatives aux condamnations pénales ou aux mesures de sûreté connexes est effectué soit en respectant les conditions et garanties prévues à l'article 83 bis soit sous la supervision d'une autorité de contrôle, ou lorsque le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale ou réglementaire ou de conventions collectives applicables au marché du travail, auxquelles le responsable du traitement est soumis, à la prévention d'une infraction à leur égard ou à l'exécution d'une mission effectuée pour des motifs importants d'intérêt général, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par la législation d'un État membre prévoyant des garanties adéquates. Un registre complet des condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
The Amendement clarifies the wording by providing a supervised control for organisations that process criminal conviction data. Also the Amendement clarifies that not every instance of processing carried out for legal or regulatory compliance reasons will be specifically required by law. In certain cases such processing will be undertaken as partie of a risk management process designed to prevent a breach of the law. It must also be ensured that employers following collective agreements can receive information on (potential) employees criminal convictions. This is especially important for employees dealing with children.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1079</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point j</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	j) le traitement des données relatives aux condamnations pénales ou aux mesures de sûreté connexes est effectué soit sous le contrôle de l'autorité publique, ou lorsque le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale ou réglementaire à laquelle le responsable du traitement est soumis, ou à l'exécution d'une mission effectuée pour des motifs importants d'intérêt général, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par la législation d'un État membre prévoyant des garanties adéquates. Un registre complet des condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.
	j) le traitement des données relatives aux condamnations pénales ou aux mesures de sûreté connexes est effectué soit sous le contrôle de l'autorité publique, ou lorsque le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale ou réglementaire à laquelle le responsable du traitement est soumis, ou à l'exécution d'une mission effectuée pour des motifs importants d'intérêt général, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par la législation d'un État membre prévoyant des garanties adéquates. Tout registre des condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1080</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point j</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	j) le traitement des données relatives aux condamnations pénales ou aux mesures de sûreté connexes est effectué soit sous le contrôle de l'autorité publique, ou lorsque le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale ou réglementaire à laquelle le responsable du traitement est soumis, ou à l'exécution d'une mission effectuée pour des motifs importants d'intérêt général, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par la législation d'un État membre prévoyant des garanties adéquates. Un registre complet des condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.
	j) le traitement des données relatives aux sanctions administratives, aux jugements, aux infractions et condamnations pénales ou aux mesures de sûreté connexes est effectué soit sous le contrôle de l'autorité publique, ou lorsque le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale ou réglementaire à laquelle le responsable du traitement est soumis, ou à l'exécution d'une mission effectuée pour des motifs importants d'intérêt général, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par la législation d'un État membre prévoyant des garanties adéquates. Un registre complet des condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1081</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point j</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	j) le traitement des données relatives aux condamnations pénales ou aux mesures de sûreté connexes est effectué soit sous le contrôle de l'autorité publique, ou lorsque le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale ou réglementaire à laquelle le responsable du traitement est soumis, ou à l'exécution d'une mission effectuée pour des motifs importants d'intérêt général, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par la législation d'un État membre prévoyant des garanties adéquates. Un registre complet des condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.
	j) le traitement des données à caractère personnel relatives aux infractions, aux condamnations pénales ou aux mesures de sûreté connexes est effectué soit sous le contrôle de l'autorité publique, ou lorsque le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale ou réglementaire à laquelle le responsable du traitement est soumis, ou à l'exécution d'une mission effectuée pour des motifs importants d'intérêt général, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par la législation d'un État membre prévoyant des garanties adéquates. Un registre complet des condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1082</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Agustín Díaz de Mera García Consuegra, Teresa Jiménez-Becerril Barrio</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point j</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	j) le traitement des données relatives aux condamnations pénales ou aux mesures de sûreté connexes est effectué soit sous le contrôle de l'autorité publique, ou lorsque le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale ou réglementaire à laquelle le responsable du traitement est soumis, ou à l'exécution d'une mission effectuée pour des motifs importants d'intérêt général, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par la législation d'un État membre prévoyant des garanties adéquates. Un registre complet des condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.
	j) le traitement des données relatives aux condamnations pénales ou aux mesures de sûreté connexes est effectué soit sous le contrôle de l'autorité publique, ou lorsque le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale ou réglementaire à laquelle le responsable du traitement est soumis, ou à l'exécution d'une mission effectuée pour des motifs importants d'intérêt général, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union ou par la législation d'un État membre prévoyant des garanties adéquates. Un registre complet ou partiel des condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.


Or. <Original>{ES}es</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cela semble suggérer qu'il pourrait exister des registres partiels de condamnations pénales ou de mesures de sûreté qui ne seraient pas sous le contrôle de l'autorité publique. Ce type de registre, qu'il soit total ou partiel, doit se trouver sous le contrôle de l'autorité publique.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1083</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point j bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	j bis) le traitement est nécessaire aux seules fins de se conformer ou de donner effet au droit des personnes à l'égalité des chances ou pour la promotion de l'insertion et de la diversité au sein de la main-d'œuvre du responsable du traitement ou du groupe d'entreprises auquel ce dernier appartient.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1084</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss, Seán Kelly, Wim van de Camp, Monika Hohlmeier, Lara Comi, Véronique Mathieu Houillon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point j bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	j bis) le traitement des données relatives à la santé est nécessaire au système de protection sociale privé, notamment en assurant la sécurité des revenus ou en fournissant des outils permettant de gérer les risques dans l'intérêt de la personne concernée, des personnes à sa charge et de son patrimoine, ou en renforçant l'équité intergénérationnelle par la distribution.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Repris de l'avis de la commission ITRE.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1085</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ewald Stadler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point j bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	j bis) dans le cadre de l'exécution des dispositions en matière de conformité, les personnes soumises à de telles normes sont autorisées à traiter les données dans la mesure nécessaire à la mise en œuvre des dispositions en matière de conformité.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1086</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 – point j ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	j ter) le traitement est nécessaire aux fins légitimes internes de groupes d'entreprises et les intérêts des personnes concernées sont suffisamment pris en considération dans les dispositions internes en matière de protection des données à caractère personnel ou dans les codes de conduite équivalents visés à l'article 38 ter;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1087</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères, les conditions et les garanties appropriées pour le traitement des catégories particulières de données à caractère personnel mentionnées au paragraphe 1, ainsi que les dérogations prévues au paragraphe 2.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1088</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères, les conditions et les garanties appropriées pour le traitement des catégories particulières de données à caractère personnel mentionnées au paragraphe 1, ainsi que les dérogations prévues au paragraphe 2.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1089</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Agustín Díaz de Mera García Consuegra, Teresa Jiménez-Becerril Barrio</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères, les conditions et les garanties appropriées pour le traitement des catégories particulières de données à caractère personnel mentionnées au paragraphe 1, ainsi que les dérogations prévues au paragraphe 2.
	supprimé


Or. <Original>{ES}es</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le contenu est excessif, car il habilite la Commission à développer des aspects essentiels de cet instrument, et ce dans un domaine particulièrement délicat en raison du type de données auquel fait référence cette norme. Par conséquent, il semble plus adéquat que ces aspects soient développés au sein du présent règlement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1090</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères, les conditions et les garanties appropriées pour le traitement des catégories particulières de données à caractère personnel mentionnées au paragraphe 1, ainsi que les dérogations prévues au paragraphe 2.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1091</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères, les conditions et les garanties appropriées pour le traitement des catégories particulières de données à caractère personnel mentionnées au paragraphe 1, ainsi que les dérogations prévues au paragraphe 2.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1092</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 3</Article>
	


	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères, les conditions et les garanties appropriées pour le traitement des catégories particulières de données à caractère personnel mentionnées au paragraphe 1, ainsi que les dérogations prévues au paragraphe 2.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1093</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères, les conditions et les garanties appropriées pour le traitement des catégories particulières de données à caractère personnel mentionnées au paragraphe 1, ainsi que les dérogations prévues au paragraphe 2.
	3. La Commission est habilitée, après avoir demandé un avis du comité européen de la protection des données, à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères, les conditions et les garanties appropriées pour le traitement de catégories particulières de données à caractère personnel mentionnées au paragraphe 1, ainsi que les dérogations prévues au paragraphe 2.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1094</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Judith Sargentini</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis. Les États membres déterminent les conditions dans lesquelles un numéro national d'identification ou tout autre identifiant de portée générale peut faire l'objet d'un traitement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ce texte est tiré de l'actuelle directive relative à la protection des personnes physiques à l'égard des données à caractère personnel. Il offre aux États membres la possibilité de fixer des limites spécifiques plus strictes sur la manière dont le numéro d'identification peut être utilisé, notamment en dehors des institutions publiques.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1095</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Article 10
	supprimé

	Traitement ne permettant pas l'identification
	

	Si les données traitées par un responsable du traitement ne lui permettent pas d'identifier une personne physique, le responsable du traitement n'est pas tenu d'obtenir des informations supplémentaires pour identifier la personne concernée à la seule fin de respecter une disposition du présent règlement.
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Déplacé à l'article 5 quater (nouveau)

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1096</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ewald Stadler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – Titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Traitement ne permettant pas l'identification 
	Procédure par traitement automatisé


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1097</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Si les données traitées par un responsable du traitement ne lui permettent pas d'identifier une personne physique, le responsable du traitement n'est pas tenu d'obtenir des informations supplémentaires pour identifier la personne concernée à la seule fin de respecter une disposition du présent règlement.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1098</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ewald Stadler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Si les données traitées par un responsable du traitement ne lui permettent pas d'identifier une personne physique, le responsable du traitement n'est pas tenu d'obtenir des informations supplémentaires pour identifier la personne concernée à la seule fin de respecter une disposition du présent règlement.
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1099</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ewald Stadler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Si les données traitées par un responsable du traitement ne lui permettent pas d'identifier une personne physique, le responsable du traitement n'est pas tenu d'obtenir des informations supplémentaires pour identifier la personne concernée à la seule fin de respecter une disposition du présent règlement.
	1. La création d'une procédure commune de traitement automatisé effectué par plusieurs responsables du traitement est autorisée dans la mesure où cette procédure est appropriée pour les responsables du traitement compte tenu des intérêts de la personne concernée qui nécessitent une protection et des fonctions ou des finalités commerciales des intervenants, et où chacun des responsables dispose au moins d'un contrôle complet sur le traitement des données qu'il a collectées. Plusieurs responsables du traitement peuvent aussi avoir un contrôle complet sur l'ensemble des données du traitement automatisé commun.

	
	2. Les responsables du traitement doivent garantir la possibilité de contrôler la licéité de la procédure commune. À cette fin, ils doivent préciser par écrit:

	
	a) le motif et la finalité de la procédure commune de traitement automatisé;

	
	b) l'ensemble des intervenants responsables du traitement et les finalités qu'ils poursuivent;

	
	c) les tiers à qui les données sont transmises;

	
	d) le type de données;

	
	e) les mesures techniques et organisationnelles nécessaires.

	
	3. La personne concernée par le traitement des données peut faire valoir ses droits auprès de chaque responsable du traitement. Si le responsable en question ne dispose pas d'un contrôle complet sur les données, il est tenu de transmettre la réclamation de la personne concernée au responsable qui a rassemblé les données. La personne concernée doit être tenue informée de la transmission au responsable. Le droit d'information de la personne concernée s'applique à tous les responsables du traitement et à toutes les finalités du traitement commun des données. 

	
	4. Les responsables du traitement sont individuellement et solidairement responsables du respect des exigences en matière de protection des données prévues par le présent règlement, et ce tout au long de la procédure de traitement automatisé.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1100</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	 Si les données traitées par un responsable du traitement ne lui permettent pas d'identifier une personne physique, le responsable du traitement n'est pas tenu d'obtenir des informations supplémentaires pour identifier la personne concernée à la seule fin de respecter une disposition du présent règlement.
	Si les données traitées par un responsable du traitement ne lui permettent pas, grâce aux moyens qu'il met en œuvre, d'identifier une personne physique, le responsable du traitement n'est pas tenu d'obtenir des informations supplémentaires pour identifier la personne concernée à la seule fin de respecter une disposition du présent règlement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1101</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Si les données traitées par un responsable du traitement ne lui permettent pas d'identifier une personne physique, le responsable du traitement n'est pas tenu d'obtenir des informations supplémentaires pour identifier la personne concernée à la seule fin de respecter une disposition du présent règlement.
	Si les données traitées par un responsable du traitement ne lui permettent pas d'identifier ou d'isoler une personne physique, ou s'il ne s'agit que de données relatives à des pseudonymes, le responsable du traitement n'est pas tenu d'obtenir des informations supplémentaires pour identifier la personne concernée à la seule fin de respecter une disposition du présent règlement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1102</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Si les données traitées par un responsable du traitement ne lui permettent pas d'identifier une personne physique, le responsable du traitement n'est pas tenu d'obtenir des informations supplémentaires pour identifier la personne concernée à la seule fin de respecter une disposition du présent règlement.
	Si les données traitées par un responsable du traitement ne lui permettent pas d'identifier une personne physique, en particulier lorsqu'elles ont été anonymisées ou pseudonymisées, le responsable du traitement n'est pas tenu d'obtenir des informations supplémentaires pour identifier la personne concernée à la seule fin de respecter une disposition du présent règlement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1103</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss, Seán Kelly, Wim van de Camp, Véronique Mathieu Houillon, Renate Sommer, Monika Hohlmeier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Si les données traitées par un responsable du traitement ne lui permettent pas d'identifier une personne physique, le responsable du traitement n'est pas tenu d'obtenir des informations supplémentaires pour identifier la personne concernée à la seule fin de respecter une disposition du présent règlement.
	Si les données traitées par un responsable du traitement ou un sous-traitant ne lui permettent pas d'identifier une personne physique, en particulier lorsqu'elles ont été anonymisées ou pseudonymisées, le responsable du traitement n'est pas tenu de traiter ou d'obtenir des informations supplémentaires pour identifier la personne concernée à la seule fin de respecter une disposition du présent règlement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1104</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sonia Alfano, Gianni Vattimo</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Si les données traitées par un responsable du traitement ne lui permettent pas d'identifier une personne physique, le responsable du traitement n'est pas tenu d'obtenir des informations supplémentaires pour identifier la personne concernée à la seule fin de respecter une disposition du présent règlement.
	Si les données traitées par un responsable du traitement ne lui permettent pas d'identifier ou d'isoler une personne physique, le responsable du traitement ne doit pas obtenir des informations supplémentaires pour identifier la personne concernée à la seule fin de respecter une disposition du présent règlement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1105</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jan Philipp Albrecht</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 10 bis

	
	Éducation

	
	Les citoyens et résidents de l'Union sont éduqués par des moyens appropriés à la protection des données, en tant que partie intégrante de l'éducation générale en matière de médias. Les institutions et organismes compétents des États membres et de l'Union seront chargés de soutenir cette éducation.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Voir amendement connexe à l'article 52, paragraphe 2.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1106</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Agustín Díaz de Mera García Consuegra, Teresa Jiménez-Becerril Barrio</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le responsable du traitement applique des règles internes transparentes et facilement accessibles en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel et en vue de l'exercice de leurs droits par les personnes concernées.
	1. Le responsable du traitement applique des critères de transparence et d'accessibilité en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel et en vue de l'exercice de leurs droits par les personnes concernées. À cet effet, il peut décider de diffuser ces critères en mettant sur pied des règles qui seront divulguées à toutes les personnes concernées.


Or. <Original>{ES}es</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les principes de transparence et d'accessibilité sont ainsi consolidés, tout en laissant la possibilité d'élaborer des règles concrètes dans le cadre du règlement. L'élaboration de règles n'est plus une condition générale, mais reste à l'appréciation de chaque responsable du traitement, les autorités de surveillance pouvant établir des recommandations et des mesures d'incitation en la matière.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1111</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Agustín Díaz de Mera García Consuegra, Teresa Jiménez-Becerril Barrio</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le responsable du traitement procède à toutes information et communication relatives au traitement des données à caractère personnel à la personne concernée, sous une forme intelligible et en des termes clairs et simples, adaptés à la personne concernée, en particulier lorsqu'une information est adressée spécifiquement à un enfant.
	2. Le responsable du traitement procède à toutes information et communication relatives au traitement des données à caractère personnel à la personne concernée, sous une forme intelligible et, dans la mesure du possible, en des termes clairs et simples. Ce point doit faire l'objet d'une attention particulière lorsqu'une information est adressée spécifiquement à un enfant.


Or. <Original>{ES}es</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La nécessité d'adapter le discours aux besoins de la personne concernée peut être excessive et difficile à appliquer à grande échelle. Voilà pourquoi je propose une autre formulation afin d'éviter une obligation disproportionnée.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1107</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le responsable du traitement applique des règles internes transparentes et facilement accessibles en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel et en vue de l'exercice de leurs droits par les personnes concernées.
	1. Le responsable du traitement applique des règles internes transparentes et facilement accessibles, inscrites dans un code de bonnes pratiques, en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel et en vue de l'exercice de leurs droits par les personnes concernées.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1108</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Josef Weidenholzer, Birgit Sippel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le responsable du traitement applique des règles internes transparentes et facilement accessibles en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel et en vue de l'exercice de leurs droits par les personnes concernées.
	1. Le responsable du traitement applique des règles internes simples, concises, transparentes, bien structurées et facilement accessibles en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel et en vue de l'exercice de leurs droits par les personnes concernées.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement aligne l'article 11 sur l'article 7, paragraphe 2 ter (nouveau) afin de permettre aux responsables de traitement de n'appliquer qu'un seul ensemble de règles internes relatives à la vie privée, tout en introduisant les principes bien connus des clauses abusives contenues dans les contrats conclus avec les consommateurs à ces documents.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1109</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le responsable du traitement procède à toutes information et communication relatives au traitement des données à caractère personnel à la personne concernée, sous une forme intelligible et en des termes clairs et simples, adaptés à la personne concernée, en particulier lorsqu'une information est adressée spécifiquement à un enfant.
	2. Le responsable du traitement procède à toutes information et communication relatives au traitement des données à caractère personnel à la personne concernée, sous une forme intelligible et en des termes clairs et simples, en particulier lorsqu'une information est adressée spécifiquement à un enfant.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1110</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stanimir Ilchev</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le responsable du traitement procède à toutes information et communication relatives au traitement des données à caractère personnel à la personne concernée, sous une forme intelligible et en des termes clairs et simples, adaptés à la personne concernée, en particulier lorsqu'une information est adressée spécifiquement à un enfant.
	2. Le responsable du traitement procède à toutes information et communication relatives au traitement des données à caractère personnel à la personne concernée, sous une forme intelligible et susceptible d'être mémorisée durablement et en des termes clairs et simples, adaptés à la personne concernée, en particulier lorsqu'une information est adressée spécifiquement à un enfant.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1112</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le responsable du traitement procède à toutes information et communication relatives au traitement des données à caractère personnel à la personne concernée, sous une forme intelligible et en des termes clairs et simples, adaptés à la personne concernée, en particulier lorsqu'une information est adressée spécifiquement à un enfant.
	2. Le responsable du traitement procède à toutes information et communication relatives au traitement des données à caractère personnel à la personne concernée, sous une forme intelligible et en des termes clairs et simples, en particulier lorsqu'une information est adressée spécifiquement à un enfant.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1113</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le responsable du traitement procède à toutes information et communication relatives au traitement des données à caractère personnel à la personne concernée, sous une forme intelligible et en des termes clairs et simples, adaptés à la personne concernée, en particulier lorsqu'une information est adressée spécifiquement à un enfant.
	2. Le responsable du traitement met les informations relatives au traitement des données à caractère personnel à la disposition de la personne concernée, sous une forme intelligible et en des termes clairs et simples, adaptés à la personne concernée, en particulier lorsqu'une information est adressée spécifiquement à un enfant.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1114</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Silvia-Adriana Ţicău, Bernd Lange</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le responsable du traitement procède à toutes information et communication relatives au traitement des données à caractère personnel à la personne concernée, sous une forme intelligible et en des termes clairs et simples, adaptés à la personne concernée, en particulier lorsqu'une information est adressée spécifiquement à un enfant.
	2. Le responsable du traitement procède à toutes information et communication relatives au traitement des données à caractère personnel, auxquelles il est tenu de fournir un accès en vertu du présent règlement, à la personne concernée, sous une forme intelligible, qu'un consommateur moyen informé, attentif et ayant un niveau de compréhension standard est à même de comprendre.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1115</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Csaba Sógor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis. Les informations à destination des personnes concernées sont mises à disposition dans un format leur fournissant les informations nécessaires pour comprendre leur situation et prendre des décisions de façon appropriée. En conséquence, le responsable du traitement fournit et communique ses politiques en matière de protection des données à l'aide d'un mode de description aisément compréhensible utilisant des icônes et d'autres éléments graphiques pour les différents types de traitement des données, les conditions auxquelles ils sont soumis et leurs conséquences. Des informations exhaustives sont disponibles - sur demande - conformément à l'article 14.


Or. <Original>{HU}hu</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'icône n'est pas l'unique représentation graphique pouvant faciliter une meilleure compréhension.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1116</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rui Tavares</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis. Le responsable du traitement fournit et communique ses politiques en matière de protection des données à l'aide d'un mode de description aisément compréhensible utilisant des icônes pour les différents types de traitement des données, les conditions auxquelles ils sont soumis et leurs conséquences. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser ledit mode de description utilisant des icônes. Ce dernier contient des informations relatives à la finalité du traitement, à la divulgation ou non des données à des tiers et aux finalités de cette divulgation, aux systèmes de traçabilité, aux informations et à la disponibilité de remèdes, aux points de contact disponibles et effectifs du responsable du traitement, ainsi que des informations sur les règles en matière de sécurité des données et les mesures mises en œuvre par le responsable du traitement et des informations sur la durée du stockage.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1117</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Csaba Sógor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 ter. La Commission est habilitée à adopter, après avoir demandé un avis du comité européen de la protection des données, des actes délégués conformément à l'article 86 en vue de préciser davantage le mode de description, utilisant des icônes ou d'autres éléments graphiques, visé au paragraphe 3 concernant la nature du traitement, la durée de conservation, le transfert ou l'effacement des données en établissant des icônes ou d'autres instruments pour fournir des informations d'une manière normalisée.


Or. <Original>{HU}hu</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'icône n'est pas l'unique représentation graphique pouvant faciliter une meilleure compréhension.

</Amend>

<Amend>Amendement

<NumAm>1118</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 11 bis

	
	L'article 12 de la directive 2002/58/CE, l'article 20 et l'article 21, paragraphe 3, point e), de la directive 2002/22/CE sont une application du droit de la personne concernée à une information et une communication transparentes requérant du responsable du traitement qu'il informe les personnes concernées sur leurs droits concernant l'utilisation de leurs données à caractère personnel et attire leur attention sur l'existence de systèmes mis au point en accord avec les principes de protection des données dès la conception.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'article 12 "vie privée et communications électroniques" et les articles 20 et 21 de la directive "service universel" couvrent les services d'annuaires en tant que partie du champ d'application des services universels. Les bases de données des fournisseurs de services d'annuaires doivent être "complètes" et l'introduction des données de l'abonné revêt dès lors une importance majeure, de même que la nécessité pour l'abonné d'être clairement informé de toutes les options qui s'offrent à lui, indépendamment du modèle adopté par un État membre (systèmes opt-in/opt-out ou hybrides).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1119</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le responsable du traitement établit les procédures d'information prévues à l'article 14 et les procédures d'exercice des droits des personnes concernées mentionnés aux articles 13, et 15 à 19. Il met notamment en place des mécanismes facilitant l'introduction de la demande portant sur les mesures prévues aux articles 13, et 15 à 19. Lorsque des données à caractère personnel font l'objet d'un traitement automatisé, le responsable du traitement doit également fournir les moyens d'effectuer des demandes par voie électronique.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1120</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sarah Ludford</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le responsable du traitement établit les procédures d'information prévues à l'article 14 et les procédures d'exercice des droits des personnes concernées mentionnés aux articles 13, et 15 à 19. Il met notamment en place des mécanismes facilitant l'introduction de la demande portant sur les mesures prévues aux articles 13, et 15 à 19. Lorsque des données à caractère personnel font l'objet d'un traitement automatisé, le responsable du traitement doit également fournir les moyens d'effectuer des demandes par voie électronique.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'exigence qui impose au responsable d'"établi[r]" des "procédures" et des "mécanismes" est excessive. Celle qui lui impose de fournir les moyens d'effectuer des demandes par voie électronique risque de ne pas être neutre sur le plan technologique.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1121</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le responsable du traitement établit les procédures d'information prévues à l'article 14 et les procédures d'exercice des droits des personnes concernées mentionnés aux articles 13, et 15 à 19. Il met notamment en place des mécanismes facilitant l'introduction de la demande portant sur les mesures prévues aux articles 13, et 15 à 19. Lorsque des données à caractère personnel font l'objet d'un traitement automatisé, le responsable du traitement doit également fournir les moyens d'effectuer des demandes par voie électronique.
	1. Le responsable du traitement établit les procédures d'information prévues à l'article 14 et les procédures d'exercice des droits des personnes concernées mentionnés aux articles 13, et 15 à 19. Il met notamment en place des mécanismes facilitant l'introduction de la demande portant sur les mesures prévues aux articles 13, et 15 à 19. Lorsque des données à caractère personnel font l'objet d'un traitement automatisé, le responsable du traitement peut également fournir les moyens d'effectuer des demandes par voie électronique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1122</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nils Torvalds</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le responsable du traitement établit les procédures d'information prévues à l'article 14 et les procédures d'exercice des droits des personnes concernées mentionnés aux articles 13, et 15 à 19. Il met notamment en place des mécanismes facilitant l'introduction de la demande portant sur les mesures prévues aux articles 13, et 15 à 19. Lorsque des données à caractère personnel font l'objet d'un traitement automatisé, le responsable du traitement doit également fournir les moyens d'effectuer des demandes par voie électronique.
	1. Le responsable du traitement établit les procédures d'information prévues à l'article 14 et les procédures d'exercice des droits des personnes concernées mentionnés aux articles 13, et 15 à 19. Il met notamment en place des mécanismes facilitant l'introduction de la demande portant sur les mesures prévues aux articles 13, et 15 à 19. Lorsque des données à caractère personnel font l'objet d'un traitement automatisé, et pour autant que cela n'entraîne pas d'efforts ou de coûts disproportionnés, le responsable du traitement doit également fournir les moyens d'effectuer des demandes par voie électronique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1123</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Agustín Díaz de Mera García Consuegra, Teresa Jiménez-Becerril Barrio</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le responsable du traitement établit les procédures d'information prévues à l'article 14 et les procédures d'exercice des droits des personnes concernées mentionnés aux articles 13, et 15 à 19. Il met notamment en place des mécanismes facilitant l'introduction de la demande portant sur les mesures prévues aux articles 13, et 15 à 19. Lorsque des données à caractère personnel font l'objet d'un traitement automatisé, le responsable du traitement doit également fournir les moyens d'effectuer des demandes par voie électronique.
	1. Le responsable du traitement transmet l'information prévue à l'article 14 afin que les personnes concernées puissent exercer les droits mentionnés aux articles 13, et 15 à 19. Il met notamment en place des mécanismes facilitant l'introduction de la demande portant sur les mesures prévues aux articles 13, et 15 à 19. Le cas échéant, toute cette information peut être consignée sous forme de règles et de manuels de procédures afin de faciliter sa divulgation et son utilisation.


Or. <Original>{ES}es</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ce qui compte ici est de pouvoir obtenir l'information et que les personnes concernées puissent exercer leurs droits. Pour cela, certaines institutions peuvent avoir besoin, en raison de leur envergure ou de leur complexité et pour mieux servir les personnes concernées, de mettre en place des procédures bien définies pour l'exercice des droits de référence. À l'inverse, d'autres organisations moins développées ou à la structure très simplifiée n'auront pas besoin de procédures à proprement parler ou, tout du moins, il suffira qu'elles transmettent aux personnes concernées des renseignements très sommaires sur la façon de procéder.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1124</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le responsable du traitement établit les procédures d'information prévues à l'article 14 et les procédures d'exercice des droits des personnes concernées mentionnés aux articles 13, et 15 à 19. Il met notamment en place des mécanismes facilitant l'introduction de la demande portant sur les mesures prévues aux articles 13, et 15 à 19. Lorsque des données à caractère personnel font l'objet d'un traitement automatisé, le responsable du traitement doit également fournir les moyens d'effectuer des demandes par voie électronique.
	1. Le responsable du traitement établit les procédures d'information prévues à l'article 14 et les procédures d'exercice des droits des personnes concernées mentionnés aux articles 13, et 15 à 19. Il met notamment en place des mécanismes facilitant l'introduction de la demande portant sur les mesures prévues aux articles 13, et 15 à 19. Lorsque des données à caractère personnel font l'objet d'un traitement automatisé, le responsable du traitement peut également fournir les moyens d'effectuer des demandes par voie électronique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1125</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le responsable du traitement établit les procédures d'information prévues à l'article 14 et les procédures d'exercice des droits des personnes concernées mentionnés aux articles 13, et 15 à 19. Il met notamment en place des mécanismes facilitant l'introduction de la demande portant sur les mesures prévues aux articles 13, et 15 à 19. Lorsque des données à caractère personnel font l'objet d'un traitement automatisé, le responsable du traitement doit également fournir les moyens d'effectuer des demandes par voie électronique.
	1. Le responsable du traitement établit les procédures d'information prévues à l'article 14 et les procédures d'exercice des droits des personnes concernées mentionnés aux articles 13, et 15 à 19. Lorsqu'une personne concernée souhaite exercer les droits prévus aux articles 13, et 15 à 19, elle adresse une demande à cet effet au responsable du traitement par un document signé personnellement ou un document comparable vérifié.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1126</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans tarder et, au plus tard, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ce délai peut être prolongé d'un mois, si plusieurs personnes concernées exercent leurs droits et si leur coopération est suffisamment nécessaire pour empêcher un effort inutile et disproportionné de la part du responsable du traitement. Ces informations sont données par écrit. Lorsque la personne concernée en fait la demande sous forme électronique, les informations sont fournies sous forme électronique, à moins que la personne concernée ne demande qu'il en soit autrement.
	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans tarder et, au plus tard, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ce délai peut être prolongé d'un mois, si plusieurs personnes concernées exercent leurs droits et si leur coopération est suffisamment nécessaire pour empêcher un effort inutile et disproportionné de la part du responsable du traitement. Ces informations sont données par écrit. Lorsque la personne concernée en fait la demande sous forme électronique, les informations peuvent être fournies sous forme électronique, à moins que la personne concernée ne demande qu'il en soit autrement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1127</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans tarder et, au plus tard, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ce délai peut être prolongé d'un mois, si plusieurs personnes concernées exercent leurs droits et si leur coopération est suffisamment nécessaire pour empêcher un effort inutile et disproportionné de la part du responsable du traitement. Ces informations sont données par écrit. Lorsque la personne concernée en fait la demande sous forme électronique, les informations sont fournies sous forme électronique, à moins que la personne concernée ne demande qu'il en soit autrement.
	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans tarder et, au plus tard, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ce délai peut être prolongé d'un mois, si plusieurs personnes concernées exercent leurs droits et si leur coopération est suffisamment nécessaire pour empêcher un effort inutile et disproportionné de la part du responsable du traitement. Ces informations sont données par écrit.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Suppression pour éviter la création de démarches administratives pour les PME.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1128</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Claude Moraes, Glenis Willmott</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans tarder et, au plus tard, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ce délai peut être prolongé d'un mois, si plusieurs personnes concernées exercent leurs droits et si leur coopération est suffisamment nécessaire pour empêcher un effort inutile et disproportionné de la part du responsable du traitement. Ces informations sont données par écrit. Lorsque la personne concernée en fait la demande sous forme électronique, les informations sont fournies sous forme électronique, à moins que la personne concernée ne demande qu'il en soit autrement.
	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans tarder et, au plus tard, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ce délai peut être prolongé d'un mois, si plusieurs personnes concernées exercent leurs droits et si leur coopération est suffisamment nécessaire pour empêcher un effort inutile et disproportionné de la part du responsable du traitement, ou si la nature des données demandées nécessite un examen avant leur mise à disposition, afin de protéger les données relatives à un tiers contenues dans le dossier. Ces informations sont données par écrit. Lorsque la personne concernée en fait la demande sous forme électronique, les informations sont fournies sous forme électronique, à moins que la personne concernée ne demande qu'il en soit autrement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les données à caractère personnel peuvent contenir des informations factuelles ou spéculatives concernant des tiers. Il devrait être possible de demander un délai de réponse plus long afin de protéger la confidentialité des données de ces tiers. Cela est particulièrement pertinent dans le cas des soins de santé et des services sociaux.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1129</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nils Torvalds</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans tarder et, au plus tard, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ce délai peut être prolongé d'un mois, si plusieurs personnes concernées exercent leurs droits et si leur coopération est suffisamment nécessaire pour empêcher un effort inutile et disproportionné de la part du responsable du traitement. Ces informations sont données par écrit. Lorsque la personne concernée en fait la demande sous forme électronique, les informations sont fournies sous forme électronique, à moins que la personne concernée ne demande qu'il en soit autrement.
	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans tarder et, au plus tard, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ce délai peut être prolongé, si plusieurs personnes concernées exercent leurs droits et si leur coopération est suffisamment nécessaire pour empêcher un effort inutile et disproportionné de la part du responsable du traitement. Ces informations sont données par écrit. Si possible, lorsque la personne concernée en fait la demande sous forme électronique, les informations sont fournies sous forme électronique, à moins que la personne concernée ne demande qu'il en soit autrement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1130</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans tarder et, au plus tard, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ce délai peut être prolongé d'un mois, si plusieurs personnes concernées exercent leurs droits et si leur coopération est suffisamment nécessaire pour empêcher un effort inutile et disproportionné de la part du responsable du traitement. Ces informations sont données par écrit. Lorsque la personne concernée en fait la demande sous forme électronique, les informations sont fournies sous forme électronique, à moins que la personne concernée ne demande qu'il en soit autrement.
	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans tarder et, au plus tard, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ce délai peut être prolongé d'un mois, si plusieurs personnes concernées exercent leurs droits et si leur coopération est suffisamment nécessaire pour empêcher un effort inutile et disproportionné de la part du responsable du traitement. Ces informations sont données par écrit. Lorsque la personne concernée en fait la demande sous forme électronique, les informations peuvent être fournies sous forme électronique, à moins que la personne concernée ne demande qu'il en soit autrement ou que le responsable du traitement ait des raisons de croire que la fourniture de ces informations sous forme électronique créerait un risque important de fraude.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Diffuser sous forme électronique certaines données comme des dossiers de crédit pourrait entraîner leur modification ou une usurpation d'identité lors de la transmission aux consommateurs. La diffusion de données devrait être subordonnée à des contrôles d'authentification qui satisfont à des critères établis par l'organisme qui détient les données afin d'empêcher l'interception, l'utilisation abusive, l'utilisation frauduleuse ou la modification des données.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1131</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans tarder et, au plus tard, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ce délai peut être prolongé d'un mois, si plusieurs personnes concernées exercent leurs droits et si leur coopération est suffisamment nécessaire pour empêcher un effort inutile et disproportionné de la part du responsable du traitement. Ces informations sont données par écrit. Lorsque la personne concernée en fait la demande sous forme électronique, les informations sont fournies sous forme électronique, à moins que la personne concernée ne demande qu'il en soit autrement.
	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans délai excessif, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ces informations sont données par écrit, y compris par des moyens électroniques.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1132</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Josef Weidenholzer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans tarder et, au plus tard, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ce délai peut être prolongé d'un mois, si plusieurs personnes concernées exercent leurs droits et si leur coopération est suffisamment nécessaire pour empêcher un effort inutile et disproportionné de la part du responsable du traitement. Ces informations sont données par écrit. Lorsque la personne concernée en fait la demande sous forme électronique, les informations sont fournies sous forme électronique, à moins que la personne concernée ne demande qu'il en soit autrement.
	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans tarder et, au plus tard, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ce délai peut être prolongé d'un mois, si plusieurs personnes concernées exercent leurs droits et si leur coopération est suffisamment nécessaire pour empêcher un effort inutile et disproportionné de la part du responsable du traitement. Ces informations sont fournies par écrit ou sous forme électronique, à la demande de la personne concernée.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La nouvelle version est plus simple et laisse toujours le choix du format à la personne concernée, pas uniquement lors d'une demande de données sous forme électronique.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1133</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sarah Ludford</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans tarder et, au plus tard, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ce délai peut être prolongé d'un mois, si plusieurs personnes concernées exercent leurs droits et si leur coopération est suffisamment nécessaire pour empêcher un effort inutile et disproportionné de la part du responsable du traitement. Ces informations sont données par écrit. Lorsque la personne concernée en fait la demande sous forme électronique, les informations sont fournies sous forme électronique, à moins que la personne concernée ne demande qu'il en soit autrement.
	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans délai excessif, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ces informations sont données par écrit.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le texte initial est trop contraignant et cette question est mieux réglée par des orientations.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1134</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans tarder et, au plus tard, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ce délai peut être prolongé d'un mois, si plusieurs personnes concernées exercent leurs droits et si leur coopération est suffisamment nécessaire pour empêcher un effort inutile et disproportionné de la part du responsable du traitement. Ces informations sont données par écrit. Lorsque la personne concernée en fait la demande sous forme électronique, les informations sont fournies sous forme électronique, à moins que la personne concernée ne demande qu'il en soit autrement.
	2. Le responsable du traitement informe la personne concernée sans délai indu et, au plus tard, dans un délai de trente jours ouvrables à compter de la réception de la demande, indépendamment de l'éventuelle adoption d'une mesure conformément aux articles 13, et 15 à 19 et fournit les informations demandées. Ce délai peut être prolongé de trente jours ouvrables, si plusieurs personnes concernées exercent leurs droits et si leur coopération est suffisamment nécessaire pour empêcher un effort inutile et disproportionné de la part du responsable du traitement ou si les informations sont incomplètes ou incorrectes. Ces informations sont données par le moyen par lequel la demande a été formulée, à moins que la personne concernée ne demande qu'il en soit autrement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1135</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Si le responsable du traitement refuse de prendre des mesures demandées par la personne concernée, il informe cette dernière des motifs du refus, des possibilités d'introduire une réclamation auprès de l'autorité de contrôle et de former un recours juridictionnel.
	3. Si le responsable du traitement ne prend pas les mesures demandées par la personne concernée, cette dernière peut demander au responsable les motifs de son inaction et des informations sur les possibilités d'introduire une réclamation auprès de l'autorité de contrôle et de former un recours juridictionnel.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1136</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Josef Weidenholzer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Si le responsable du traitement refuse de prendre des mesures demandées par la personne concernée, il informe cette dernière des motifs du refus, des possibilités d'introduire une réclamation auprès de l'autorité de contrôle et de former un recours juridictionnel.
	3. Si le responsable du traitement refuse de prendre des mesures demandées par la personne concernée, il informe cette dernière des motifs du refus, de l'ensemble des faits à l'origine du refus et des possibilités d'introduire une réclamation auprès de l'autorité de contrôle et de former un recours juridictionnel.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Actuellement, il arrive souvent que des responsables refusent des droits sans présenter d'argumentation correcte. Il est impossible pour la personne concernée de découvrir si le refus de ses droits est illégal.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1137</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sarah Ludford</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Si le responsable du traitement refuse de prendre des mesures demandées par la personne concernée, il informe cette dernière des motifs du refus, des possibilités d'introduire une réclamation auprès de l'autorité de contrôle et de former un recours juridictionnel.
	3. Si le responsable du traitement ne prend pas les mesures demandées par la personne concernée, cette dernière a le droit d'introduire une réclamation auprès de l'autorité de contrôle.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La référence au droit d'introduire une réclamation auprès de l'autorité de contrôle est suffisante pour garantir que les droits de la personne concernée sont respectés.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1138</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Les informations et les mesures prises dans le cadre des demandes visées au paragraphe 1 sont gratuites. Lorsque les demandes sont manifestement excessives, notamment en raison de leur caractère répétitif, le responsable du traitement peut exiger le paiement de frais pour fournir les informations ou pour prendre les mesures demandées, peut s'abstenir de prendre les mesures demandées. Dans ce cas, il incombe au responsable du traitement de prouver le caractère manifestement excessif de la demande.
	4. Les informations et les mesures prises dans le cadre des demandes visées au paragraphe 1 sont gratuites. Lorsque les demandes sont manifestement excessives, notamment en raison de leur caractère répétitif ou de leur complexité, le responsable du traitement peut exiger le paiement de frais qui reflètent les coûts administratifs nécessaires pour fournir les informations ou pour prendre les mesures demandées. Dans ce cas, il incombe au responsable du traitement de prouver le caractère manifestement excessif de la demande.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La complexité (par exemple, la quantité ou la structure des données demandées) doit également être prise en considération.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1139</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Les informations et les mesures prises dans le cadre des demandes visées au paragraphe 1 sont gratuites. Lorsque les demandes sont manifestement excessives, notamment en raison de leur caractère répétitif, le responsable du traitement peut exiger le paiement de frais pour fournir les informations ou pour prendre les mesures demandées, peut s'abstenir de prendre les mesures demandées. Dans ce cas, il incombe au responsable du traitement de prouver le caractère manifestement excessif de la demande.
	4. Les informations et les mesures prises dans le cadre des demandes visées au paragraphe 1 sont gratuites. Lorsque les demandes sont manifestement excessives, notamment en raison de leur caractère répétitif ou de leur complexité, le responsable du traitement peut exiger le paiement de frais qui reflètent les coûts administratifs nécessaires pour fournir les informations ou pour prendre les mesures demandées. Dans ce cas, il incombe au responsable du traitement de prouver le caractère manifestement excessif de la demande.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1140</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Les informations et les mesures prises dans le cadre des demandes visées au paragraphe 1 sont gratuites. Lorsque les demandes sont manifestement excessives, notamment en raison de leur caractère répétitif, le responsable du traitement peut exiger le paiement de frais pour fournir les informations ou pour prendre les mesures demandées, peut s'abstenir de prendre les mesures demandées. Dans ce cas, il incombe au responsable du traitement de prouver le caractère manifestement excessif de la demande.
	4. Les informations et les mesures prises dans le cadre des demandes visées au paragraphe 1 sont gratuites. Lorsque les demandes sont manifestement excessives, notamment en raison de leur caractère répétitif, le responsable du traitement peut exiger le paiement de frais raisonnables qui reflètent les coûts administratifs nécessaires pour fournir les informations ou pour prendre les mesures demandées. Dans ce cas, il incombe au responsable du traitement de prouver le caractère manifestement excessif de la demande.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1141</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jacek Protasiewicz, Rafał Trzaskowski, Arkadiusz Tomasz Bratkowski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Les informations et les mesures prises dans le cadre des demandes visées au paragraphe 1 sont gratuites. Lorsque les demandes sont manifestement excessives, notamment en raison de leur caractère répétitif, le responsable du traitement peut exiger le paiement de frais pour fournir les informations ou pour prendre les mesures demandées, peut s'abstenir de prendre les mesures demandées. Dans ce cas, il incombe au responsable du traitement de prouver le caractère manifestement excessif de la demande.
	4. Les informations et les mesures prises dans le cadre des demandes visées au paragraphe 1 sont gratuites. Lorsque les demandes sont manifestement excessives ou qu'une demande de même nature est renouvelée plus d'une fois par semestre, le responsable du traitement peut exiger le paiement de frais administratifs pour fournir les informations ou pour prendre les mesures demandées, peut s'abstenir de prendre les mesures demandées. Dans ce cas, il incombe au responsable du traitement de prouver le caractère répétitif de la demande.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1142</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Les informations et les mesures prises dans le cadre des demandes visées au paragraphe 1 sont gratuites. Lorsque les demandes sont manifestement excessives, notamment en raison de leur caractère répétitif, le responsable du traitement peut exiger le paiement de frais pour fournir les informations ou pour prendre les mesures demandées, peut s'abstenir de prendre les mesures demandées. Dans ce cas, il incombe au responsable du traitement de prouver le caractère manifestement excessif de la demande.
	4. Les informations et les mesures prises dans le cadre des demandes visées au paragraphe 1 sont gratuites, exception faite des frais réellement supportés par le responsable pour traiter les demandes. Lorsque les demandes sont vexatoires ou manifestement excessives, notamment en raison de leur caractère répétitif, le responsable du traitement peut refuser de prendre les mesures demandées.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1143</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Josef Weidenholzer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Les informations et les mesures prises dans le cadre des demandes visées au paragraphe 1 sont gratuites. Lorsque les demandes sont manifestement excessives, notamment en raison de leur caractère répétitif, le responsable du traitement peut exiger le paiement de frais pour fournir les informations ou pour prendre les mesures demandées, peut s'abstenir de prendre les mesures demandées. Dans ce cas, il incombe au responsable du traitement de prouver le caractère manifestement excessif de la demande.
	4. Les informations et les mesures prises dans le cadre des demandes visées au paragraphe 1 sont gratuites.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les parties supprimées ont été déplacées vers d'autres articles.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1144</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cornelia Ernst, Marie-Christine Vergiat</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Les informations et les mesures prises dans le cadre des demandes visées au paragraphe 1 sont gratuites. Lorsque les demandes sont manifestement excessives, notamment en raison de leur caractère répétitif, le responsable du traitement peut exiger le paiement de frais pour fournir les informations ou pour prendre les mesures demandées, peut s'abstenir de prendre les mesures demandées. Dans ce cas, il incombe au responsable du traitement de prouver le caractère manifestement excessif de la demande.
	4. Les informations et les mesures prises dans le cadre des demandes visées au paragraphe 1 sont gratuites. Lorsque les demandes sont manifestement excessives, notamment en raison de leur caractère répétitif, le responsable du traitement peut exiger le paiement de frais raisonnables pour fournir les informations ou pour prendre les mesures demandées. Ces frais ne peuvent excéder les coûts nécessaires pour fournir les informations demandées. Dans ce cas, il incombe au responsable du traitement de prouver le caractère manifestement excessif de la demande.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1145</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Les informations et les mesures prises dans le cadre des demandes visées au paragraphe 1 sont gratuites. Lorsque les demandes sont manifestement excessives, notamment en raison de leur caractère répétitif, le responsable du traitement peut exiger le paiement de frais pour fournir les informations ou pour prendre les mesures demandées, peut s'abstenir de prendre les mesures demandées. Dans ce cas, il incombe au responsable du traitement de prouver le caractère manifestement excessif de la demande.
	4. Les informations et les mesures prises dans le cadre des demandes visées au paragraphe 1 sont gratuites ou font l'objet au maximum d'un paiement de frais suffisants pour couvrir les dépenses administratives nécessaires au traitement, en particulier en ce qui concerne les demandes répétées ou nombreuses. Lorsque les demandes sont manifestement excessives, notamment quand elles visent à perturber, occasionner des désagréments ou incommoder financièrement en raison de leur caractère répétitif, le responsable du traitement peut exiger le paiement de frais pour fournir les informations ou pour prendre les mesures demandées, peut s'abstenir de prendre les mesures demandées. Dans ce cas, il incombe au responsable du traitement de prouver le caractère manifestement excessif de la demande.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1146</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sarah Ludford</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis. Les dispositions suivantes s'appliquent aux demandes présentées en vertu de l'article 15:

	
	a) le responsable du traitement peut exiger le paiement de frais pour fournir les informations demandées. Ces frais ne doivent pas être excessifs;

	
	b) aucune obligation de fournir les informations demandées ne s'applique tant que le responsable du traitement n'a pas reçu:

	
	i) le paiement des éventuels frais demandés en vertu du point a) ci-dessus, et

	
	ii) les informations concernant l'identité de la personne qui introduit une demande que le responsable du traitement peut raisonnablement demander;

	
	c) si le responsable du traitement a déjà accédé à une demande d'une personne, il n'est pas tenu d'accéder à une demande ultérieure identique ou semblable introduite en vertu de cet article par la même personne, sauf si un délai raisonnable s'est écoulé entre l'acceptation de la demande antérieure et la présentation de la demande actuelle;

	
	d) le responsable du traitement tient compte des orientations publiées en vertu de l'article 38 pour décider:

	
	i) si une demande ultérieure est identique ou semblable à une demande antérieure;

	
	ii) si un délai raisonnable s'est écoulé entre l'acceptation de la demande antérieure et la présentation de la demande actuelle.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'exigence du paiement de frais raisonnables est compatible avec les droits fondamentaux. La dissuasion des demandes spéculatives, répétitives ou vexatoires est légitime afin d'éviter une charge disproportionnée pour les responsables du traitement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1147</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et conditions applicables aux demandes manifestement excessives, et les frais visés au paragraphe 4.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1148</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et conditions applicables aux demandes manifestement excessives, et les frais visés au paragraphe 4.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1149</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Monika Hohlmeier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et conditions applicables aux demandes manifestement excessives, et les frais visés au paragraphe 4.
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
En déterminant quand l'exercice du droit de la personne concernée devient manifestement excessif, la Commission empiéterait considérablement sur les droits de cette personne. Par ailleurs, il s'agit d'une thématique étroitement délimitée, qui devrait continuer à relever des pratiques judiciaires et de surveillance.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1150</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adina-Ioana Vălean, Jens Rohde</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et conditions applicables aux demandes manifestement excessives, et les frais visés au paragraphe 4.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1151</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et conditions applicables aux demandes manifestement excessives, et les frais visés au paragraphe 4.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1152</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et conditions applicables aux demandes manifestement excessives, et les frais visés au paragraphe 4.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1153</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sarah Ludford</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et conditions applicables aux demandes manifestement excessives, et les frais visés au paragraphe 4.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ce paragraphe n'est pas nécessaire.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1154</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et conditions applicables aux demandes manifestement excessives, et les frais visés au paragraphe 4.
	5. Après avoir demandé l'avis du comité européen de la protection des données, la Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins de préciser davantage les critères et conditions applicables aux frais visés au paragraphe 4.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1155</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Monika Hohlmeier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. La Commission peut établir des formulaires types et préciser des procédures types pour la communication visée au paragraphe 2, y compris sous forme électronique. Ce faisant, la Commission prend les mesures appropriées pour les micro, petites et moyennes entreprises. Les actes d'exécution correspondants sont adoptés conformément à la procédure d'examen prévue à l'article 87, paragraphe 2.
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Une telle habilitation reviendrait à devancer les discussions en cours concernant la proposition de règlement sur l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur. Le fait d'établir des formulaires et des procédures types pour les communications sous forme électronique constitue une intervention trop poussée dans les processus de normalisation technique, y compris au niveau du secteur public. </Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1156</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. La Commission peut établir des formulaires types et préciser des procédures types pour la communication visée au paragraphe 2, y compris sous forme électronique. Ce faisant, la Commission prend les mesures appropriées pour les micro, petites et moyennes entreprises. Les actes d'exécution correspondants sont adoptés conformément à la procédure d'examen prévue à l'article 87, paragraphe 2.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1157</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. La Commission peut établir des formulaires types et préciser des procédures types pour la communication visée au paragraphe 2, y compris sous forme électronique. Ce faisant, la Commission prend les mesures appropriées pour les micro, petites et moyennes entreprises. Les actes d'exécution correspondants sont adoptés conformément à la procédure d'examen prévue à l'article 87, paragraphe 2.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1158</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. La Commission peut établir des formulaires types et préciser des procédures types pour la communication visée au paragraphe 2, y compris sous forme électronique. Ce faisant, la Commission prend les mesures appropriées pour les micro, petites et moyennes entreprises. Les actes d'exécution correspondants sont adoptés conformément à la procédure d'examen prévue à l'article 87, paragraphe 2.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1159</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sarah Ludford</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. La Commission peut établir des formulaires types et préciser des procédures types pour la communication visée au paragraphe 2, y compris sous forme électronique. Ce faisant, la Commission prend les mesures appropriées pour les micro, petites et moyennes entreprises. Les actes d'exécution correspondants sont adoptés conformément à la procédure d'examen prévue à l'article 87, paragraphe 2.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ce paragraphe n'est pas nécessaire.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1160</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. La Commission peut établir des formulaires types et préciser des procédures types pour la communication visée au paragraphe 2, y compris sous forme électronique. Ce faisant, la Commission prend les mesures appropriées pour les micro, petites et moyennes entreprises. Les actes d'exécution correspondants sont adoptés conformément à la procédure d'examen prévue à l'article 87, paragraphe 2.
	6. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 86, aux fins d'établir des formulaires types et de préciser des procédures types pour la communication visée au paragraphe 2, y compris sous forme électronique. Ce faisant, la Commission prend les mesures appropriées pour les micro, petites et moyennes entreprises.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement horizontal remplace toutes les occurrences des actes d'exécution par des actes délégués afin de garantir la pleine participation du Parlement européen au processus décisionnel.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1161</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jens Rohde, Adina-Ioana Vălean</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. La Commission peut établir des formulaires types et préciser des procédures types pour la communication visée au paragraphe 2, y compris sous forme électronique. Ce faisant, la Commission prend les mesures appropriées pour les micro, petites et moyennes entreprises. Les actes d'exécution correspondants sont adoptés conformément à la procédure d'examen prévue à l'article 87, paragraphe 2.
	6. La Commission peut préciser des procédures types pour la communication visée au paragraphe 2. Ce faisant, la Commission prend les mesures appropriées pour les micro, petites et moyennes entreprises. Les actes d'exécution correspondants sont adoptés conformément à la procédure d'examen prévue à l'article 87, paragraphe 2.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1162</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. La Commission peut établir des formulaires types et préciser des procédures types pour la communication visée au paragraphe 2, y compris sous forme électronique. Ce faisant, la Commission prend les mesures appropriées pour les micro, petites et moyennes entreprises. Les actes d'exécution correspondants sont adoptés conformément à la procédure d'examen prévue à l'article 87, paragraphe 2.
	6. La Commission peut établir des formulaires types et préciser des procédures types pour la communication visée au paragraphe 2, y compris sous forme électronique. Ce faisant, la Commission prend les mesures appropriées pour les micro, petites et moyennes entreprises. Les actes d'exécution correspondants sont adoptés après adoption d'un avis du comité européen de la protection des données conformément à la procédure d'examen prévue à l'article 87, paragraphe 2.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1163</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Josef Weidenholzer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. La Commission peut établir des formulaires types et préciser des procédures types pour la communication visée au paragraphe 2, y compris sous forme électronique. Ce faisant, la Commission prend les mesures appropriées pour les micro, petites et moyennes entreprises. Les actes d'exécution correspondants sont adoptés conformément à la procédure d'examen prévue à l'article 87, paragraphe 2.
	6. La Commission peut établir des formulaires types pour la communication visée au paragraphe 2, y compris sous forme électronique. Ce faisant, la Commission prend les mesures appropriées pour les micro, petites et moyennes entreprises. Les actes d'exécution correspondants sont adoptés après adoption d'un avis du comité européen de la protection des données conformément à la procédure d'examen prévue à l'article 87, paragraphe 2. Si la Commission invoque ses prérogatives visées à l'article 10 du règlement (UE) n° 1025/2012, elle assure la représentation adéquate des micro, petites et moyennes entreprises et des groupes de consommateurs ainsi que l'accord du comité européen de la protection des données pour l'utilisation de ces normes de l'industrie aux fins du présent règlement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Parmi les freins et contrepoids alternatifs à un acte de la Commission, celle-ci pourrait demander une norme de l'industrie. Dans ce cas, le comité européen de la protection des données devrait être consulté et une représentation adéquate des PME et des consommateurs devrait être assurée.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1164</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Monika Hohlmeier, Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – Titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Droits à l'égard des destinataires
	Obligation de notifier les rectifications et les effacements


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'article 13 ne comprend aucun droit à l'égard des destinataires.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1165</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stanimir Ilchev</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le responsable du traitement communique à chaque destinataire à qui les données ont été transmises toute rectification ou effacement effectué conformément aux articles 16 et 17, à moins qu'une telle communication se révèle impossible ou suppose un effort disproportionné.
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'article 13 est divisé en deux nouveaux paragraphes.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1166</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jacek Protasiewicz, Rafał Trzaskowski, Arkadiusz Tomasz Bratkowski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le responsable du traitement communique à chaque destinataire à qui les données ont été transmises toute rectification ou effacement effectué conformément aux articles 16 et 17, à moins qu'une telle communication se révèle impossible ou suppose un effort disproportionné.
	Le responsable du traitement communique à chaque destinataire avec qui il entretient une relation contractuelle et à qui les données ont été transmises toute rectification ou effacement effectué conformément aux articles 16 et 17, à moins qu'une telle communication se révèle impossible ou suppose un effort disproportionné.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1167</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hélène Flautre</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	 Le responsable du traitement communique à chaque destinataire à qui les données ont été transmises toute rectification ou effacement effectué conformément aux articles 16 et 17, à moins qu'une telle communication se révèle impossible ou suppose un effort disproportionné.
	Le responsable du traitement communique à chaque destinataire à qui les données ont été transférées toute rectification ou tout effacement effectué conformément aux articles 16 et 17. Le responsable du traitement informe la personne concernée de l'existence de ces tiers.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1168</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stanimir Ilchev</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – alinéa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Le responsable direct du traitement communique à chaque destinataire auquel ses données ont été transmises toute rectification, tout effacement ou toute opposition conformément aux articles 16, 17 et 19. Si le responsable direct du traitement ignore l'identité des destinataires des données à caractère personnel et que son ignorance n'est pas intentionnelle ou ne découle pas d'une négligence de sa part, il est libéré de cette obligation.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La présente disposition constitue un soulagement considérable pour la personne concernée, en particulier en cas d'effacement des données. Cette obligation correspond à celle visée à l'article 14, paragraphe 1, selon laquelle le responsable direct du traitement est tenu de fournir des informations détaillées au destinataire.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1169</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stanimir Ilchev</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – alinéa 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Le responsable indirect du traitement communique à chaque destinataire auquel il a transmis des données à caractère personnel toute rectification, tout effacement ou toute opposition conformément aux articles 16, 17 et 19, à moins que la notification n'ait déjà été effectuée en vertu du paragraphe 1.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette obligation correspond à l'obligation limitée d'informer les destinataires prévue à l'article 14, paragraphe 2. La personne concernée peut choisir si elle souhaite obtenir l'effacement complet des données par le responsable direct du traitement ou leur effacement partiel par le responsable indirect du traitement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1170</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stanimir Ilchev</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – alinéa 1 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	La charge de prouver que les obligations susmentionnées ont été remplies incombe aux responsables du traitement.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1171</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 13 bis

	
	Politiques d'information normalisées

	
	1. Lorsqu'au moins l'un des facteurs de risque visés à l'article 5 ter, paragraphes 1 à 10, existe et que des données à caractère personnel relatives à une personne concernée sont collectées, le responsable du traitement informe la personne concernée des éléments suivants avant de fournir les informations visées à l'article 14:

	
	a) les données à caractère personnel sont collectées ou non au-delà du minimum nécessaire pour chaque objectif spécifique du traitement;

	
	b) les données à caractère personnel sont conservées ou non au-delà du minimum nécessaire pour chaque objectif spécifique du traitement;

	
	c) les données à caractère personnel sont traitées ou non à des fins autres que celles de leur collecte;

	
	d) les données à caractère personnel sont diffusées ou non auprès de tiers non publics à des fins autres que celles de leur collecte;

	
	e) les données à caractère personnel sont vendues ou non;

	
	f) les données à caractère personnel sont conservées ou non sous forme cryptée.

	
	2. Les éléments visés au paragraphe 1 sont présentés conformément à l'annexe X sous la forme d'un tableau aligné, au moyen de texte et de pictogrammes, dans les trois colonnes suivantes:

	
	a) la première colonne représente les formes graphiques symbolisant ces éléments;

	
	b) la deuxième colonne contient des informations essentielles décrivant ces éléments;

	
	c) la troisième colonne représente les formes graphiques indiquant si la réponse à un élément spécifique est affirmative ou négative.

	
	3. Les informations visées aux paragraphes 1 et 2 sont présentées de manière visible et facilement lisible et dans un langage aisément compris par les consommateurs des États membres auxquels les informations sont fournies. Lorsque les éléments sont présentés par voie électronique, ils sont lisibles par machine.

	
	4. Il convient de ne pas fournir d'éléments supplémentaires. Des explications détaillées ou des remarques supplémentaires concernant les éléments visés au paragraphe 1 peuvent être fournies en même temps que les autres informations requises conformément à l'article 14.

	
	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformémement à l'article 86, aux fins de préciser davantage les éléments visés au paragraphe 1 ainsi que leur présentation telle qu'indiquée au paragraphe 2 et à l'annexe X.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les personnes concernées doivent être informées des opérations de traitement des données réalisées par l'entité avec laquelle elles interagissent sans être submergées d'une quantité d'informations connexes. Afin de permettre une compréhension plus rapide et une meilleure comparabilité des politiques de protection des données, lorsqu'ils fournissent des informations à la personne concernée, les responsables du traitement doivent divulguer des politiques d'information fondées sur des pictogrammes avant de présenter en détail leurs politiques d'information.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1172</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dimitrios Droutsas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 13 bis

	
	Politiques d'information normalisées

	
	1. Lorsque des données à caractère personnel relatives à une personne concernée sont collectées, le responsable du traitement informe la personne concernée des éléments suivants avant de fournir les informations visées à l'article 14:

	
	a) les données à caractère personnel sont collectées ou non au-delà du minimum nécessaire pour chaque objectif spécifique du traitement;

	
	b) les données à caractère personnel sont conservées ou non au-delà du minimum nécessaire pour chaque objectif spécifique du traitement;

	
	c) les données à caractère personnel sont traitées ou non à des fins autres que celles de leur collecte;

	
	d) les données à caractère personnel sont diffusées ou non auprès de tiers non publics à des fins autres que celles de leur collecte;

	
	e) les données à caractère personnel sont vendues ou non;

	
	f) les données à caractère personnel sont conservées ou non sous forme cryptée.

	
	2. Les éléments visés au paragraphe 1 sont présentés conformément à l'annexe X sous la forme d'un tableau aligné, au moyen de texte et de pictogrammes, dans les trois colonnes suivantes:

	
	a) la première colonne représente les formes graphiques symbolisant ces éléments;

	
	b) la deuxième colonne contient des informations essentielles décrivant ces éléments;

	
	c) la troisième colonne représente les formes graphiques indiquant si la réponse à un élément spécifique est affirmative ou négative.

	
	3. Les informations visées aux paragraphes 1 et 2 sont présentées de manière visible et facilement lisible et dans un langage aisément compris par les consommateurs des États membres auxquels les informations sont fournies. Lorsque les éléments sont présentés par voie électronique, ils sont lisibles par machine.

	
	4. Il convient de ne pas fournir d'éléments supplémentaires. Des explications détaillées ou des remarques supplémentaires concernant les éléments visés au paragraphe 1 peuvent être fournies en même temps que les autres informations requises conformément à l'article 14.

	
	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 86, aux fins de préciser davantage les éléments visés au paragraphe 1 ainsi que leur présentation telle qu'indiquée au paragraphe 2 et à l'annexe X.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les personnes concernées doivent être informées des opérations de traitement des données réalisées par l'entité avec laquelle elles interagissent sans être submergées d'une quantité d'informations connexes. Afin de permettre une compréhension plus rapide et une meilleure comparabilité des politiques de protection des données, lorsqu'ils fournissent des informations à la personne concernée, les responsables du traitement doivent divulguer des politiques d'information fondées sur des pictogrammes avant de présenter en détail leurs politiques d'information.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1173</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Lorsque des données à caractère personnel relatives à une personne concernée sont collectées, le responsable du traitement doit fournir à cette personne au moins les informations suivantes:
	supprimé

	a) l'identité et les coordonnées du responsable du traitement et, le cas échéant, du représentant du responsable et celles du délégué à la protection des données;
	

	b) les finalités du traitement auquel sont destinées les données à caractère personnel, y compris les clauses et les conditions générales du contrat lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point b), et les intérêts légitimes poursuivis par le responsable du traitement lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point f);
	

	c) la durée pendant laquelle les données à caractère personnel seront conservées;
	

	d) l'existence du droit de demander au responsable du traitement l'accès aux données à caractère personnel relatives à la personne concernée, la rectification ou l'effacement de celles-ci, ou du droit de s'opposer au traitement de ces données;
	

	e) le droit d'introduire une réclamation auprès de l'autorité de contrôle et les coordonnées de ladite autorité;
	

	f) les destinataires ou les catégories de destinataires des données à caractère personnel;
	

	g) le cas échéant, son intention d'effectuer un transfert vers un pays tiers ou à une organisation internationale, et le niveau de protection offert par le pays tiers ou l'organisation internationale en question, par référence à une décision relative au caractère adéquat du niveau de protection rendue par la Commission;
	

	h) toute autre information nécessaire pour assurer un traitement loyal des données à l'égard de la personne concernée, compte tenu des circonstances particulières dans lesquelles les données à caractère personnel sont collectées.
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1174</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Lorsque des données à caractère personnel relatives à une personne concernée sont collectées, le responsable du traitement doit fournir à cette personne au moins les informations suivantes:
	1. Lorsqu'aucun des facteurs de risque visés à l'article 5 ter, paragraphes 1 à 10, n'existe et que des données à caractère personnel relatives à une personne concernée sont collectées, le responsable du traitement doit fournir à cette personne qui en fait la demande les informations suivantes.

	
	Lorsqu'au moins deux des facteurs de risque visés à l'article 5 ter, paragraphes 1 à 10, existent et que des données à caractère personnel relatives à une personne concernée sont collectées, le responsable du traitement doit fournir à cette personne au moins les informations suivantes.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ce paragraphe est modifié pour tenir compte des principes de contexte et de risque visés aux articles 5 bis (nouveau) et 5 ter (nouveau).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1175</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stanimir Ilchev</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Lorsque des données à caractère personnel relatives à une personne concernée sont collectées, le responsable du traitement doit fournir à cette personne au moins les informations suivantes:
	1. Le responsable direct du traitement et, le cas échéant, son représentant, doit conserver une trace documentaire concernant au moins les informations suivantes:


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement permet de réunir les articles 14 et 28, qui imposent des obligations différentes aux différents responsables. L'obligation d'information et l'obligation de documentation devraient, dans une large mesure, être identiques, de sorte à faciliter au responsable du traitement l'accomplissement de ses obligations.
</Amend>

<Amend>Amendement

<NumAm>1176</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss, Seán Kelly, Wim van de Camp, Véronique Mathieu Houillon, Kinga Gál, Lara Comi, Renate Sommer, Monika Hohlmeier, Hubert Pirker, Salvatore Iacolino, Anna Maria Corazza Bildt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Lorsque des données à caractère personnel relatives à une personne concernée sont collectées, le responsable du traitement doit fournir à cette personne au moins les informations suivantes:
	1. Lorsque des données à caractère personnel relatives à une personne concernée sont collectées, le responsable du traitement doit fournir à cette personne au moins les informations suivantes. Les paragraphes qui suivent ne s'appliquent pas aux petites entreprises dans le cadre de leur activité propre et aux données qui sont strictement et exclusivement destinées à un usage interne.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1177</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sarah Ludford</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Lorsque des données à caractère personnel relatives à une personne concernée sont collectées, le responsable du traitement doit fournir à cette personne au moins les informations suivantes:
	1. Lorsque des données à caractère personnel relatives à une personne concernée sont collectées, le responsable du traitement doit fournir à cette personne ou mettre à sa disposition au moins les informations suivantes:


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La nécessité de "fournir des informations" empêche l'adoption d'approches pratiques en matière de transparence.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1178</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Timothy Kirkhope</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. Lorsque des données à caractère personnel relatives à une personne concernée sont collectées auprès de cette personne, le responsable du traitement doit fournir à cette personne au moment de l'obtention des données en question les informations suivantes:

	
	a) l'identité et les coordonnées du responsable du traitement et, le cas échéant, du représentant du responsable et celles du délégué à la protection des données;

	
	b) les finalités du traitement auquel sont destinées les données à caractère personnel, y compris les clauses et les conditions générales du contrat.

	
	À la demande de la personne concernée, d'autres informations doivent être fournies, notamment:

	
	a) la durée pendant laquelle les données à caractère personnel seront conservées;

	
	b) l'existence du droit de demander au responsable du traitement l'accès aux données à caractère personnel relatives à la personne concernée, la rectification ou l'effacement de celles-ci, ou du droit de s'opposer au traitement de ces données;

	
	c) le droit d'introduire une réclamation auprès de l'autorité de contrôle et les coordonnées de ladite autorité;

	
	d) les destinataires ou les catégories de destinataires des données à caractère personnel;

	
	e) le cas échéant, son intention d'effectuer un transfert vers un pays tiers ou à une organisation internationale, et le niveau de protection offert par le pays tiers ou l'organisation internationale en question, par référence à une décision relative au caractère adéquat du niveau de protection rendue par la Commission;

	
	f) toute autre information nécessaire pour assurer un traitement loyal des données à l'égard de la personne concernée, compte tenu des circonstances particulières dans lesquelles les données à caractère personnel sont collectées.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ce processus devrait compter deux étapes.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1179</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a) l'identité et les coordonnées du responsable du traitement et, le cas échéant, du représentant du responsable et celles du délégué à la protection des données;
	a) l'identité et les coordonnées du responsable du traitement et, le cas échéant, du représentant du responsable et celles du délégué à la protection des données ou, si cela est important, l'identité et les coordonnées du groupe d'entreprises et de son délégué à la protection des données;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1180</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss, Seán Kelly, Véronique Mathieu Houillon, Kinga Gál, Renate Sommer, Lara Comi, Monika Hohlmeier, Wim van de Camp, Salvatore Iacolino</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a) l'identité et les coordonnées du responsable du traitement et, le cas échéant, du représentant du responsable et celles du délégué à la protection des données;
	a) l'identité et les coordonnées du responsable du traitement et, le cas échéant, du représentant du responsable;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1181</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Agustín Díaz de Mera García Consuegra, Teresa Jiménez-Becerril Barrio</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a) l'identité et les coordonnées du responsable du traitement et, le cas échéant, du représentant du responsable et celles du délégué à la protection des données;
	a) les coordonnées du responsable du traitement et, le cas échéant, du représentant du responsable et celles du délégué à la protection des données;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>

<Amend>Amendement

<NumAm>1182</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michèle Striffler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a) l'identité et les coordonnées du responsable du traitement et, le cas échéant, du représentant du responsable et celles du délégué à la protection des données;
	a) l'identité et les coordonnées du responsable du traitement et, le cas échéant, du représentant du responsable et les coordonnées du délégué à la protection des données;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La fourniture de l'information de l'identité du délégué à la protection des données (DPO) est à remplacer par une information générique sur les coordonnées du DPO afin de garantir son indépendance et de prévenir toute nécessité de mise à jour des mentions d'information en cas de changement de DPO.

</Amend>

<Amend>Amendement

<NumAm>1183</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Alvaro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b) les finalités du traitement auquel sont destinées les données à caractère personnel, y compris les clauses et les conditions générales du contrat lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point b), et les intérêts légitimes poursuivis par le responsable du traitement lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point f);
	b) les finalités spécifiques du traitement auquel sont destinées les données à caractère personnel ainsi que les informations relatives à la sécurité et au traitement des données à caractère personnel, y compris les clauses et les conditions générales du contrat lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point b), et les intérêts légitimes poursuivis par le responsable du traitement lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point f);


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La sécurité des données étant un élément essentiel de la protection des données, cette information doit être considérée comme importante pour la personne concernée.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1184</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b) les finalités du traitement auquel sont destinées les données à caractère personnel, y compris les clauses et les conditions générales du contrat lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point b), et les intérêts légitimes poursuivis par le responsable du traitement lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point f);
	b) les finalités du traitement auquel sont destinées les données à caractère personnel, y compris les clauses et les conditions générales du contrat lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point b), et les intérêts légitimes poursuivis par le responsable du traitement lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point f), et sur l'article 6, paragraphes 1 bis et 1 ter;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1185</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Louis Michel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b) les finalités du traitement auquel sont destinées les données à caractère personnel, y compris les clauses et les conditions générales du contrat lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point b), et les intérêts légitimes poursuivis par le responsable du traitement lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point f);
	b) les finalités du traitement auquel sont destinées les données à caractère personnel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1186</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Josef Weidenholzer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b) les finalités du traitement auquel sont destinées les données à caractère personnel, y compris les clauses et les conditions générales du contrat lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point b), et les intérêts légitimes poursuivis par le responsable du traitement lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point f);
	b) les finalités du traitement auquel est destinée chaque catégorie de données à caractère personnel, y compris les clauses et les conditions générales du contrat lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point b), et les intérêts légitimes prédominants poursuivis par le responsable du traitement lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point f);


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Dans la pratique, les personnes concernées reçoivent souvent des réponses génériques et donc ne disposent pas d'informations adéquates. Cet amendement vise à préciser davantage ce qu'est une réponse appropriée.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1187</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sonia Alfano, Gianni Vattimo</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b) les finalités du traitement auquel sont destinées les données à caractère personnel, y compris les clauses et les conditions générales du contrat lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point b), et les intérêts légitimes poursuivis par le responsable du traitement lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point f);
	b) la ou les finalités spécifiques du traitement auquel sont destinées les données à caractère personnel, y compris en rapport avec les dispositions de l'article 6, et notamment les clauses et les conditions générales du contrat lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point b), et les intérêts légitimes poursuivis par le responsable du traitement lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphes 1 bis et 1 ter;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1188</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sarah Ludford</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b) les finalités du traitement auquel sont destinées les données à caractère personnel, y compris les clauses et les conditions générales du contrat lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point b), et les intérêts légitimes poursuivis par le responsable du traitement lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, point f);
	b) la ou les finalités du traitement auquel sont destinées les données à caractère personnel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient de ne pas submerger d'informations la personne concernée.

</Amend></RepeatBlock-Amend>
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